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1. OFFICE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DU CANADA 

I.1 Manique 

1.1.1 Revendications acceptées 

1.1.1.1 Solution à un problème non examiné précédemment 

1) 3 juillet 1973 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  067,761. 29 C.P.R. (2d) 116-123 

Le demandeur a déposé une demande de brevet ayant trait à un appareil pour l'empilage rapide 
de feuilles de papier minces telles que les états imprimés des ordinateurs. L'examinateur a refusé 
toutes les revendications, compte tenu des renseignements divulgués dans un brevet antérieur. 
Selon lui, toutes les améliorations entraient dans le cadre de la technique courante acquise 
normalement par tout homme du métier. Cependant, en appel, il a été décidé que le demandeur 
avait surmonté un problème lié à l'empilage de documents de papier flexible, ce qui était différent 
des problèmes examinés précédemment. Les moyens et les mesures spécifiques utilisés pour le 
régler étaient différents de ceux qui avaient été examinés précédemment. Le commissaire des 
brevets a donc accueilli les revendications et formulé les commentaires suivants : 

Selon nous, le demandeur a accompli un progrès technique qui résulte d'une 
ingéniosité suffisante pour justifier l'acceptation de la demande (voir Merco 
Nordstrom Valve Co. et al. y. Corner ((1941), 1 C.P.R. 75, p. 93, [1941] 2 D.L.R. 10, 
[1942] Ex. C.R. 138, p. 155). Les problèmes qui l'intéressaient étaient différents de 
ceux de la citation, et les moyens et les dispositifs spécifiques qu'il a employés pour 
résoudre ces problèmes diffèrent de la pratique antérieure. 

2) 15 mai 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 196,769 (MAINTENANT LE BREVET N° 
1,082,652) 58 C.P.R. (2d) 95-100. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet au sujet d'un véhicule adapté pour la 
manutention de matériaux. L'examinateur s'est fondé sur des brevets antérieurs pour dire qu'aucun 
progrès n'avait été fait par rapport à l'état de la technique. Cependant, en appel, il a été précisé que 
la technique antérieure ne fournissait aucun renseignement au sujet du mécanisme invoqué par le 
demandeur, lequel représentait, selon celui-ci, un progrès dans le domaine, puisqu'il permettait au 
véhicule de manoeuvrer une charge en dessous du niveau de déclivité. Dans sa décision, le 
commissaire a dit en partie ce qui suit : 

• 

• 
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[TRADUCTION] Nous devons nous rappeler que l'ingéniosité peut résider dans 
l'idée ou le concept, dans la méthode d'application de l'idée ou du concept ou encore 
dans une combinaison des deux. Nous croyons que le procédé en l'espèce appartient 
à cette dernière catégorie et nous ne sommes pas convaincus, compte tenu de 
l'absence totale de données ou même de suggestions antérieures concernant ce que 
le demandeur considère comme un progrès, que celui-ci n'a pas réalisé une 
amélioration brevetable. Il s'agit sans aucun doute d'une nouvelle structure qui, à 
notre avis, comporte un élément d'ingéniosité inventive. 

3) 31 décembre 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N9  259,159 DE COLGATE-PALMOLIVE 
CO., 56 C.P.R. (2d) 285-288. 

La demanderesse a déposé une demande de brevet à l'égard d'une invention portant sur un tube 
distributeur à parois flexibles. L'examinateur a rejeté la demande au motif que l'invention était 
évidente, compte tenu de l'existence d'un brevet antérieur. 

En appel, la demanderesse a soutenu que la documentation existante ne renfermait aucun 
renseignement au sujet des plis rebelles formés par les joints laminés therrnoscellés et des 
problèmes s'y rapportant. La Commission d'appel des brevets et le commissaire étaient d'accord 
avec la demanderesse, précisant que ce problème n'avait pas été examiné précédemment et 
qu'aucune solution n'avait encore été proposée à ce sujet. 

[TRADUCTION] Tel qu'il est mentionné ci-dessus, Friedrichs n'a pas examiné ce 
problème et il s'ensuit qu'il n'y a apporté aucune solution. 

En résumé, nous sommes d'avis qu'il s'agit d'une nouvelle combinaison et nous 
sommes convaincus qu'il existe un élément d'ingéniosité dans l'invention, parce que 
les différents éléments de la combinaison alléguée produisent ensemble un nouveau 
résultat hautement recherché qui, à notre avis, n'est pas évident. 

4) 7 mai 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE NORSK HYDRO A.S. 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,112,612), 67 C.P.R. (2d) 272-279. 

La demanderesse a déposé une demande de brevet à l'égard de revendications concernant 
l'invention d'un grand sac fabriqué en repliant deux fois un morceau d'un matériau tissé sur une 
ligne transversale centrale. On a ménagé une fente dans le pli, entre les deux bords des côtés 
parallèles, afin de pouvoir plier le sac. Les brevets antérieurs invoqués à l'encontre de la demande 
concernaient la confection d'un sac à provisions. À cet égard, l'examinateur s'est exprimé comme 
suit : 

• 
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[TRADUCTION] Il est bien certain que la simple utilisation d'un matériau différent 
comportant des propriétés connues et évidentes pour la confection d'un sac dont la 
structure est connue ne peut être considérée comme une mesure inventive. 
L'utilisation d'un cordon disposé sur le dessus du sac comme attache constitue en 
réalité une technique bien connue et utilisée depuis longtemps. 

Le rejet final de l'examinateur a été infirmé dans la décision rendue en appel, dont voici 
quelques extraits : 

[TRADUCTION] À première vue, les inventions antérieures citées ressemblent 
beaucoup à la présente invention, mais nous devons convenir qu'une personne dont 
le sac doit contenir «plusieurs tonnes» fait face à des problèmes bien différents de 
ceux que comporte le simple sac à provisions. 

Les déclarations de MM. L.S. Hansen et E. Mykehust démontrent les problèmes 
rencontrés par l'inventeur, les techniques reconnues dans le domaine ainsi que les 
avantages et le succès commercial liés à la présente invention. 

( .1.1.2  Avantages découlant de la combinaison alléguée 

1) 17 juillet 1974 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 005,341 (MAINTENANT LE BREVET N" 
1,006,418), 32 C.P.R. (2d) 62-66. 

La demande de brevet se rapportait à des canevas de tapis. Pour former le canevas, des fils de 
chaîne plats sont entrelacés à angle droit avec des fils de trame ronds. L'examinateur a rejeté les 
revendications en raison de l'existence d'un brevet belge relatif à des canevas de tapis formés de 
matériaux semblables ou identiques. La Commission d'appel des brevets a conclu que la 
documentation citée par l'examinateur au sujet de l'état de la technique ne comportait aucune 
mention ou description de la combinaison explicitement définie dans les revendications. Elle a 
ajouté que plusieurs avantages importants et non évidents découlaient de l'emploi d'un tissé 
multifilament de section relativement plate dans la trame. Elle a donc accepté les revendications: 

Nous ne trouvons pas de raisons apparentes pour réfuter la revendication du 
demandeur selon laquelle plusieurs avantages importants et non évidents découlent 
du concept d'utilisation d'un fil de chaîne de «section relativement plate» et d'un fil 
de trame multibrins de «section relativement ronde». Par exemple, le demandeur 
soutient que son canevas a un poids inférieur par unité de surface, un coût inférieur, 
une meilleure répartition de la résistance et le fait que le perçage par l'aiguille de 
touffetage, ne peut survenir, ou essentiellement survenir, que dans les fils de chaîne 
ou plats qui peuvent mieux résister aux contraintes que les fils de trame ronds. 



Annexe à l'étude sur la norme de non-évidence en droit des brevets 	 4 • 
2) 28 juin 1976 

AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  150,074 (MAINTENANT LE BREVET N° 
1,025,904), 41 C.P.R. (2d) 232-239. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet portant sur un raccord pour tuyaux dans lequel 
un manchon annulaire à double paroi de toile émeri contribue à retenir les deux sections de tuyau 
en place. L'examinateur a rejeté la demande au motif que l'invention alléguée était évidente, 
compte tenu des renseignements divulgués dans des brevets antérieurs. La question que devaient 
trancher la Commission et le commissaire, qui ont reconnu que le demandeur avait mis au point 
une nouvelle combinaison, était celle de savoir si la nouvelle combinaison en question faisait 
montre d'ingéniosité inventive. Voici ce que la Commission a dit sur ce point : 

Les spécialistes en la matière ont déjà déclaré que l'art de combiner deux ou 
plusieurs parties déjà connues ou non pour former ainsi une nouvelle combinaison 
ou une combinaison améliorée moins chère et plus facile peut être matière à brevet 
s'il est prouvé qu'il y a effectivement eu pensée, conception, ingéniosité et 
nouveauté. Dans une décision rendue dernièrement et pas encore publiée, Ornark 
Industries c. Sabre Saw Chain (1963) Ltd., le 14 avril 1976, [maintenant publiée, 28 
C.P.R. (2d) 119], par exemple, la Cour fédérale du Canada a déclaré à la page 18 
[p. 133 C.P.R.], en affirmant qu'une tronçonneuse améliorée est brevetable : 

L'invention est simple, mais elle constitue une amélioration qui a éliminé 
l'accrochage de la chaîne et considérablement réduit les rejets en arrière de 
la tronçonneuse et a été une réussite commerciale. Ni le brevet Cox ni le 
brevet Merz ne comporte de tige de sécurité (et ceci, le demandeur le 
reconnaît) et ne constitue pas une anticipation. D'après la preuve, la matière 
constitue une amélioration de la technique et est donc une invention. 

Il est également bien établi en droit que la question d'évidence doit être jugée par 
rapport à «l'état de la technique» à la lumière de tout ce qui était auparavant connu 
des personnes versées dans cette technique (voir Allrnanna Svenska Elektriska A/B 
c. Burntisland Shipbuilding Co. Ltd. ((1952), 69 R.P.C. 63 à 69). 

La combinaison du demandeur était beaucoup plus simple et pouvait être montée plus 
facilement. La Commission et le commissaire ont donc jugé que la simplification faisait 
suffisamment appel à la faculté inventive pour justifier la concession d'un brevet. 

• 

• 
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3) 28 janvier 1976 

AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 115,016 (MAINTENANT LE BREVET N° 
1,006,323), 39 C.P.R. (2d) 68-76. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet concernant des panneaux de bardeaux 
préfabriqués qui peuvent être assemblés en rangs de façon à former un toit ou un mur latéral. 
L'examinateur a rejeté la demande en se fondant sur l'absence l'état de la technique et sur les 
comiaissances générales. 

La Commission a jugé que «l'antériorité ne divulgue rien au sujet du grand "surplomb des 
bardeaux sur la planche d'appui" utilisé par le demandeur à des fins fonctionnelles». Le léger 
recouvrement et espacement des inventions antérieures n'a qu'un «caractère esthétique», tandis que 
le surplomb plus grand du demandeur constitue une «caractéristique clé» de son invention». 

En conséquence, la Conunission a poursuivi en ces termes : 

Il a été affirmé de bonne source que l'assemblage de deux ou plusieurs éléments en 
une combinaison nouvelle, que ces éléments soient nouveaux ou pas, ou 
partiellement nouveaux ou partiellement anciens, de façon à obtenir un nouveau 
résultat ou un résultat connu amélioré, plus économique ou plus expéditif, constitue 
un objet valable si l'invention représente suffisamment de réflexion, de conception 
et d'ingéniosité et si la combinaison comporte un caractère de nouveauté. (Voir 
Merco Nordstrom Valve Co. et al. v. Corner ((1941), 1 C.P.R. 75, p. 93, [1941] 2 
D.L.R. 10, [1942] Ex. C.R. 138 à 155) : 

Nous sommes donc convaincus que la revendication 1 porte sur un objet 
suffisamment ingénieux et que la combinaison présente un caractère de nouveauté. 
Rien d'essentiel à l'invention, à sa mise en oeuvre et à son utilité réelle ne ressort 
effectivement des publications antérieures : The King v. Uhlemann ((1949), 11 
C.P.R. 26, [1950] Ex. C.R. 142, 10 Fox Pat. C. 24, p. 105-106). Nous estimons que 
la revendication 1 devrait être acceptée. 

4) 5 mars 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE HAROLD H.A. DEBOR N° 284,006, 50 
C.P.R. (2d) 105-113. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet concernant un mécanisme destiné au 
déchargement de solides enfouis à l'intérieur d'une trémie, sous une pile de matières. 
L'examinateur a rejeté la demande au motif que celle-ci ne portait pas sur une amélioration 
inventive par rapport à la technique antérieure. 
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En appel, il a été décidé que, en utilisant sa nouvelle combinaison, le demandeur avait 

solutionné certains problèmes que comportait la technique antérieure. La Commission s'est 
exprimée comme suit : 

[TRADUCTION] Il a fondamentalement résolu ces problèmes en utilisant deux 
mécanismes de déchargement montés côte à côte et conçus de manière à 
fonctionner en déphasage. En d'autres termes, les différents éléments de la 
combinaison alléguée produisent ensemble un résultat amélioré hautement 
recherché qui, à notre avis, n'est pas évident parce qu'il s'agit d'une combinaison 
manifestement nouvelle; en conséquence, l'invention comporte un élément 
d'ingéniosité. 

5) 15 avril 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE STODDARD & SONS LTD. N° 274,857, 
52 C.P.R. (2d) 130-135. 

La demanderesse a déposé une demande de brevet à l'égard d'un système de courroie 
transporteuse sans fin comportant un arrangement à poulie pour enlever les particules qui adhèrent 
à la surface interne de la coun-oie sans fin. L'examinateur a rejeté la demande au motif que celle-ci 
ne révélait aucune amélioration inventive par rapport à la technique antérieure. 

La demanderesse a modifié ses revendications pour ajouter que les tarières sont engagées à une 
position angulaire différente autour de l'axe. Voici ce qui a été dit à ce sujet : 

... Bien que le brevet de Bevan montre en gros ce genre d'arrangement utilisé dans 
un chasse-neige, l'idée est nouvelle dans la présente combinaison et est destinée à 
une utilisation totalement différente. Une autre caractéristique des revendications 
est le fait que les spirales laissent un espace annulaire libre autour de l'axe. Cette 
caractéristique n'est pas divulguée dans la technique citée. 

Pour résumer, il est évident que la combinaison est nouvelle et nous avons la 
conviction que les revendications délimitent correctement l'étendue du monopole 
d'une invention décrite dans l'exposé de l'invention et illustrée par les dessins. À 
notre avis, les divers éléments de la combinaison revendiquée contribuent à produire 
un résultat amélioré hautement désirable qui, croyons-nous, n'est pas évident à partir 
des brevets cités. 

• 

• 
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• 

6) 17 juillet 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE FURNESS (MAINTENANT LE BREVET 
N° 1,110,036), 60 C.P.R. (2d) 281-285. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet qui porte sur une technique visant à réparer la 
partie supérieure d'une matrice de bouteille. L'examinateur a rejeté la revendication au motif que 
l'invention était évidente, compte tenu de la technique antérieure. 

Voici ce qui a été dit en appel : 

[TRADUCTION] D'après le dossier dont nous sommes saisis, il s'agit manifestement 
d'un produit nouveau et, à notre avis, l'idée ou le concept est ingénieux parce que 
le demandeur a produit un résultat amélioré hautement recherché qui n'est pas 
enseigné ou suggéré dans la documentation citée. 

7) 6 novembre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET D'OCE-VAN DER GRINTEN 
N.V. (MAINTENANT LE BREVET N° 1,099,226), 69 C.P.R. (2d) 255-260. 

La partie demanderesse a déposé une demande de brevet à l'égard d'une revendication 
concernant une trieuse qui vise à classer un ensemble de feuilles et qui est placée au-dessus de la 
smface de travail de la Machine à copier. L'examinateur a rejeté la demande en se fondant sur la 
technique antérieure Portant sur l'utilisation d'une imprimante munie d'une trieuse. La partie 
demanderesse a soutenu que la trieuse était en soi bien connue dans le domaine, mais que la 
présente combinaison était nouvelle et constituait une invention. 

La Commission d'appel des brevets et le commissaire ont reconnu que la combinaison était 
brevetable. 

[TRADUCTION] À notre avis, il y a suffisamment d'ingéniosité dans l'idée et la 
conception du présent appareil et la revendication délimite correctement l'étendue 
du monopole d'une invention décrite dans l'exposé de l'invention et illustrée par les 
dessins. 

8) 24 novembre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE CAMPBELL 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,108,804), 69 C.P.R. (2d) 279-286. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet à l'égard d'une invention portant sur un appareil 
sanitaire combiné lavabo et cuvette de cabinets dont le lavabo est fixé à l'aide de charnières de 
manière à pivoter sur la cuvette. L'examinateur a rejeté la demande au motif que l'invention était 
évidente. 
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En appel, le demandeur a insisté sur les avantages de sa structure sur le plan de la plomberie, 
puisqu'elle remplace les raccords pivotants complexes reliant le robinet aux conduits d'amenée 
d'eau, tels que nécessaires auparavant. La décision rendue a été la suivante : 

[TRADUCTION] Par conséquent, l'appareil sanitaire combiné du demandeur est 
une structure plus simple comparativement à celle qui était utilisée auparavant. 

Même s'il est relativement simple d'utiliser un raccord d'alimentation en eau fixe 
pour une cuvette pivotante, ce sont des raccords pivotants complexes qui sont 
encore utilisés à cette fin selon la technique existante. Par conséquent, le présent 
appareil comporte peut-être l'étincelle d'esprit inventif nécessaire pour justifier 
l'octroi d'un brevet et nous recommandons le retrait de la décision finale. 

9) 19 janvier 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE WEIN (MAINTENANT LE BREVET N° 
1,101,914), 60 C.P.R. (2d) 138-143. 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard d'une invention concernant une glacière formée 
de panneaux de mousse synthétique. Pour empêcher la diffusion, une bande d'aluminium avait été 
insérée dans une fente pratiquée le long du joint entre les deux panneaux. L'examinateur a rejeté 
la demande au motif que l'invention était évidente par rapport aux brevets antérieurs. 

En appel, la conclusion a été la suivante : 

[TRADUCTION] Nous avons examiné avec soin les arguments de la poursuite ainsi 
que les brevets cités. Même si le brevet de Lackey fait état d'une glacière, celui de 
Monroe porte sur le renforcement des angles d'un contenant sur palette. Aucun de 
ces brevets ne donne de renseignements ou de suggestions au sujet de la 
combinaison alléguée en l'espèce. À notre avis, il y a suffisamment d'ingéniosité 
dans l'idée et la conception du présent appareil et la revendication définit 
correctement l'étendue du monopole d'une invention décrite dans l'exposé de 
l'invention et illustrée par les dessins. 

10) 28 avril 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE RICHARDSON et al. (MAINTENANT 
LE BREVET N°  1,117,302), 71 C.P.R. (2d) 268-273. 

Les demandeurs ont déposé une demande de brevet concernant un évaporateur destiné à être 
utilisé conjointement avec un appareil de transfert par thermocompression comme une pompe à 
chaleur. L'examinateur a rejeté les revendications au motif que l'invention était évidente par 
rapport aux brevets antérieurs. Cependant, cette décision a été infirmée en appel : 

• 
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[TRADUCTION] De toute évidence, la combinaison est nouvelle et, compte tenu 
du dossier dont nous sommes saisis, notamment des arguments que M. O'Gorman 
a invoqués, nous sommes convaincus que l'invention est ingénieuse parce que la 
présente combinaison ne découle d'aucun enseignement ou idée connu. Elle permet 
de surmonter le problème du «dépôt de glace» formé sur le dispositif d'évaporation. 
Elle offre également un tampon entre la source de chaleur et l'évaporateur, de façon 
que celui-ci puisse fonctionner dans un environnement presque entièrement «dénué 
d'huinidité» dans un contenant conducteur de chaleur fermé hermétiquement, ce qui, 
selon le demandeur, est un procédé très avantageux. En d'autres termes, nous ne 
sommes pas prêts à recommander au commissaire des brevets de conclure que le 
demandeur n'a pas droit à un brevet dans les circonstances. 

11) 	17 août 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE JACOBS (MAINTENANT LE 
BREVET N°  131,596), 75 C.P.R. (2d) 271-276. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet à l'égard d'une invention portant sur un 
vaporisateur portatif qui comprend un réservoir sous pression dont la pression provient d'une pompe 
à air fixée aux pieds de l'opérateur. L'élément important de l'invention résidait dans le 
positionnement de la pompe entre le talon et le gras de l'orteil du pied de l'opérateur. 
L'examinateur a rejeté les revendications en raison de l'existence de certains brevets portant sur une 
pompe actionnée par le pied. Il a ajouté que le fait de positionner la pompe entre le talon et le gras 
de l'orteil n'était pas une invention, mais découlait plutôt d'une conception élémentaire. 

Cependant, le demandeur a soutenu que le positionnement de la pompe constituait une 
amélioration technique brevetable. Il a invoqué les nombreux avantages liés à l'emplacement de 
la pompe au pied ainsi que le succès commercial se rapportant à la nouvelle combinaison. En 
conséquence, la Commission d'appel des brevets et le commissaire étaient convaincus que la 
demande portait sur une amélioration technique brevetable. 

[TRADUCTION] Tel qu'il est mentionné, aucun des six brevets qui ont été cités au 
cours de l'audition ne portait sur une pompe placée de cette façon. Le demandeur 
invoque les nombreux avantages découlant de sa nouvelle combinaison et le succès 
conunercial s'y rapportant. 

• 
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12) 6 avril 1982 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE PRINCE CORP. 
(MAINTENANT LE BREVET N°  1,140,241), 2 C.P.R. (3d) 223-228. 

La demanderesse a déposé une demande de brevet portant sur un pare-soleil d'automobile 
logeant l'émetteur d'un dispositif de commande de porte de garage déclenché par le poste de radio. 
L'examinateur a rejeté la demande au motif que les revendications avaient trait à une juxtaposition 
non brevetable plutôt qu'à une combinaison brevetable. 

La Commission d'appel des brevets et le commissaire ont examiné les décisions concernant la 
juxtaposition et la combinaison. La juxtaposition peut se définir comme un ensemble ou un 
agencement d'éléments dont chacun produit son propre résultat, mais sans que cet agencement 
produise un résultat unitaire alors que, dans une combinaison, il faut absolument que les éléments 
dont celle-ci se compose collaborent entre eux et soient agencés entre eux de façon que chaque 
élément contribue à produire un résultat unitaire. Dans la décision, les commentaires suivants ont 
été formulés : 

Le cadre du pare-soleil présenté par le demandeur doit comporter un encastrement 
servant à recevoir l'émetteur. Le pare-soleil est également muni d'un commutateur 
qui relie le dispositif à la batterie de la voiture. Le fait de placer l'émetteur dans 
l'encastrement du cadre du pare-soleil comporte certains avantages déjà mentionnés. 
À notre avis, cet agencement constitue une combinaison dont tous les éléments 
coopèrent entre eux de façon à produire un résultat unitaire que l'on retrouve dans 
les revendications proposées n" 1 à 6. 

13) 20 août 1982 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE CARI-AIL  INC. (MAINTENANT LE 
BREVET N°  1,157,063), 1 C.P.R. (3d) 568-576. 

La demanderesse a demandé un brevet à l'égard d'un chariot comportant, à une extrémité, une 
grille munie d'ouvertures permettant aux enfants de s'asseoir ainsi que d'un châssis de siège 
rabattable. Lorsqu'aucun enfant n'était assis dans le chariot, le panneau du siège était maintenu en 
position debout pour couvrir les ouvertures au moyen d'un mécanisme à ressort relié au chariot et 
au panneau. L'examinateur a rejeté les revendications en se fondant sur la technique existante. 

Cependant, cette décision a été infirmée : 

[TRADUCTION] Même si nous convenons avec l'examinateur que l'utilisation de 
ressorts pour maintenir un objet ouvert ou fermé est monnaie courante, nous devons 
nous rappeler que les améliorations apportées à des objets connus peuvent constituer 
une combinaison finale qui constitue une amélioration technique brevetable. 

• 

• 
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De l'avis du commissaire, certaines revendications devraient être jugées admissibles, étant 

donné que les techniques connues ne portaient pas sur les éléments du mécanisme à ressort 
permettant de rabattre et de soulever le panneau du siège d'un chariot. Cependant, certaines autres 
revendications ont été rejetées, notamment celles qui portaient sur le mécanisme à ressort, mais qui 
ne définissaient pas les liens entre ledit mécanisme et la structure qui étaient nécessaires pour 
atteindre le résultat voulu. 

14) 	17 mai 1983 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE EVANS PRODUCTS 
CO. (MAINTENANT LE BREVET N 1,164,274), 2 C.P.R. (3d) 569-576. 

La demanderesse a demandé un brevet à l'égard d'une invention concernant un système de 
soutien installé dans un véhicule destiné au transport de marchandises. La demanderesse a admis 
que, examiné de façon rétrospective, son dispositif était simple et a cité certaines décisions 
concernant les mesures inventives simples. Voici un résumé de ces décisions : 

[TRADUCTION] Dans son ouvrage intitulé Canadian Patent Law and Practice, 
Fourth Edition, Fox formule les commentaires suivants au sujet de certaines 
décisions judiciaires rendues (p. 65) : 

[TRADUCTION] Il peut y avoir invention même si le perfectionnement est 
simple. La simplicité ne constitue pas en soi mi obstacle à l'octroi d'un 
brevet et peut même parfois être avantageuse. Les tribunaux examineront 
favorablement tout changement mineur apporté qui constitue une 
amélioration et déclareront qu'il s'agit d'une invention si l'amélioration en 
question peut donner des résultats importants et qu'elle fait appel à une 
grande ingéniosité. 

Dans l'arrêt O'Cedar of Canada Limited v. Mallory Hardware Products Limited 
(1955), 15 Fox Pat. C 134, à la page 152 [24 C.P.R. 103, p. 123, [1956] Ex. C.R. 
299], le président Thorson résume un certain nombre de décisions qui appuient sa 
conclusion selon laquelle la simplicité ne signifie pas qu'il n'y a pas invention : 

[TRADUCTION] Par conséquent, il y a lieu d'examiner les décisions dans 
lesquelles les tribunaux ont indiqué les éléments qui ne devraient pas être 
considérés comme des indices niant l'existence de génie inventif. À titre 
d'exemple, j'ai en tête les décisions dans lesquelles il a été statué que la 
simplicité d'un dispositif ne prouve pas que celui-ci était évident et que sa 
production ne nécessitait aucune ingéniosité. Ce motif de contestation 
fréquemment invoqué a été rejeté dans plusieurs décisions. Dans l'arrêt 
Vickers, Sons and Co. Limited v. Siddell (1890), 7 R.P.C. 272, Lord 
Herschell a dit ce qui suit à la page 304: 

• 
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[TRADUCTION] Si l'appareil est valable en raison de sa simplicité, 
il y a danger que cette même simplicité puisse porter à croire que sa 
production ne nécessitait aucune ingéniosité. Cependant, 
l'expérience a démontré que plusieurs inventions, dont certaines ont 
révolutionné les industries de notre pays, étaient tellement simples 
que, lorsqu'elles ont été connues, il a été difficile de comprendre 
pourquoi personne n'y avait songé auparavant ou de ne pas croire 
qu'elles étaient évidentes aux yeux de tous. 

* * * * * 

Il se peut que l'invention soit mineure, mais des différences mineures 
dans ce genre de situation engendrent parfois des résultats 
importants. [Patent Exploitation Ltd. v. Siemens Bros. N Co. (1904), 
21 R.P.C. 541, p. 549, Lord Davey] : 

Même s'il est simple, il n'y a pas lieu de dire que son 
dispositif est évident [Electrolier Mfg. Co. v. Dominion Mfrs. 
Ltd., [1934] 3 D.L.R. 657, p. 661, [1934] R.C.S. 436, p. 441, 
remarques du juge Rinfret (alors juge de la Cour suprême du 
Canada).] 

Dans l'affaire sous étude, le commissaire a souscrit aux arguments de la demanderesse et a 
conclu que les revendications concernaient une invention brevetable : 

[TRADUCTION] ... le système d'ancrage plus léger et plus étroit devrait être 
considéré comme un perfectionnement ingénieux par rapport aux dispositifs connus. 

15) 	10 janvier 1989 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE HEIDELBERGER 
DRUCKMASCHINENAKTIENGESELLSCHAFT (MAINTENANT LE BREVET N° 
1,257,051), 28 C.P.R. (3d) p. 377-384 

Le demandeur a demandé un brevet d'invention à l'égard d'un moteur de presse offset à bobines. 
La nouvelle combinaison permettait d'éliminer certains éléments des dispositifs utilisés 
antérieurement tout en conservant l'efficacité. Cependant, l'examinateur a rejeté la demande en 
raison de l'existence d'un brevet antérieur dont le demandeur était titulaire. 

• 

En appel, l'arrêt Canadian General Electric Co., Ltd. v. Fada Radio, Ltd., [1930] 1 D.L.R. 449, 
p. 451-452, [1930] A.C. 97, R.P.C. 69, p. 88-89, a été commenté et l'extrait suivant a été cité : 
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• 

[TRADUCTION] L'état du droit sur ce point est, de l'avis de leurs seigneuries, 
résumé avec justesse par le juge MacLean dans son jugement ([1927] 2 D.L.R., 
p.917). Le voici : 

Il doit y avoir un exercice réel de l'esprit inventif, même si dans certains cas il 
peut être très minime. Des modifications ou des améliorations mineures 
peuvent donner des résultats importants et peuvent révéler une grande 
ingéniosité. Parfois, l'invention est le fruit d'une combinaison; si l'invention 
exige une réflexion, une ingéniosité et un savoir-faire indépendants qui 
produisent, sous une forme distinctive, un résultat plus satisfaisant, transforment 
un appareil relativement défectueux en un appareil utile et efficace, rejettent les 
éléments mauvais et inutiles des tentatives antérieures et retiennent ceux qui 
sont utiles et les fondent dans un dispositif qui, pris dans son ensemble, est une 
nouveauté, il y a matière à brevet. La réalisation d'une nouvelle combinaison 
de dispositifs bien connus et leur application à un but nouveau et utile peut 
exiger une démarche inventive et peut donner ouverture à un brevet. 

De l'avis des examinateurs, la nouvelle combinaison n'était rien de plus qu'une simplification 
de la structure brevetée consistant à éliminer un engrenage et à simplifier le mécanisme de 
commande. Cependant, compte tenu de l'orientation donnée dans l'arrêt Canadian General Electric 
Co., Ltd. v. Fada Radio, Ltd. susmentionné, il a été décidé que : 

[TRADUCTION] ... le demandeur a fait preuve d'une ingéniosité indépendante en 
produisant une combinaison donnant des résultats utiles. À notre avis, il a fait 
preuve de génie inventif en améliorant l'appareil connu, c'est-à-dire en transformant 
une machine qui était reconnue comme la norme dans le domaine de l'impression 
en un appareil qui fonctionne sans les éléments précédemment requis, et a obtenu 
des résultats imprévus. De plus, la nouvelle combinaison produit des résultats 
positifs à un coût inférieur. 

1.1.1.3  Succès commercial/besoin de lonpue date 

1) 24 octobre 1974 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 048,296 (MAINTENANT LE BREVET N° 
955,716), 32 C.P.R. (2d) 32-37. 

Le demandeur voulait faire breveter un appareil permettant de monter une roue secondaire dans 
l'axe latéral d'une roue existante de véhicule. Des dispositifs de serrage indépendants, démontables, 
fixaient la jante auxiliaire à la jante du véhicule par l'intermédiaire d'une bague d'espacement. 
L'examinateur a rejeté la demande en raison de la technique décrite dans des brevets précédemment 
délivrés. 

• 
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En appel, il a été souligné que le type de jante que le demandeur utilisait présentait une 
configuration différente de celle des jantes décrites dans les brevets antérieurs. À l'audience, le 
demandeur a souligné que son dispositif avait connu un succès commercial, comme les ventes 
l'indiquaient, et qu'il avait complètement remplacé les dispositifs précédemment utilisés. Les 
commentaires suivants ont été formulés : 

[TRADUCTION] Même si le succès commercial ne signifie pas nécessairement 
qu'il s'agit d'une invention, la démarche que le demandeur a suivie indique qu'il doit 
avoir répondu jusqu'à un certain point à un «besoin de longue date» car les brevets 
français remontent à plus de 60 ans. 

Dans l'arrêt The King v. American Optical Co. (1950), 13 C.P.R. 113, [1950] Ex. 
C.R. 344, 11 Fox Pat. C. 62, p. 89, le président Thorson a dit ce qui suit au sujet du 
succès commercial : 

[TRADUCTION] Je reconnais ... que le succès de la découverte s'explique 
principalement par le fait qu'elle était supérieure aux constructions 
précédentes... 

Dans tous les cas, je suis d'avis que le succès commercial de [l'invention] 
indique fortement que sa production découlait d'une démarche inventive... 

(Non souligné dans l'original.) 

La Commission est donc d'avis qu'il existe en l'espèce un degré d'ingéniosité qui 
était le fruit des réflexions et des expériences faites par le demandeur. 

2) 16 juin 1975 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 038,715, (BREVET N°  985,521), 35 C.P.R. 
(2d) 195-201. 

Le demandeur a déposé une demande de brevet portant sur un vêtement destiné à couvrir la 
partie inférieure du corps, soit un bas-culotte tricoté suivant une forme tubulaire d'une seule pièce 
et sans couture sur toute sa longueur. L'examinateur a rejeté la demande en se fondant en partie 
sur l'état de la technique. 

À l'audience, le demandeur a indiqué qu'il accepterait, pour répondre à l'objection concernant 
l'état de la technique, de réunir les revendications 1 et 2. La Commission s'est exprimée en partie 
comme suit : 

Nous sommes entièrement d'avis que les revendications présentées à l'examinateur 
au moment de sa décision étaient discutables et qu'elles ont été rejetées à juste titre. 
Toutefois, la Commission a reçu des preuves supplémentaires sous serment, 
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témoignant des résultats imprévus de l'invention du demandeur (quand elle est 
complètement définie). Cette invention a reçu un accueil très favorable et, comme 
on l'a mentionné précédemment, trente et une licences ont été accordées à des 
concurrents. Cette invention a obtenu un succès commercial rapide et considérable. 
Toutes ces considérations nous ont persuadés qu'il y a eu ingéniosité inventive. 

3) 4 décembre 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° . 173,735, 49 C.P.R. (2d) 255-262. 

La partie demanderesse a demandé un brevet à l'égard d'un cloisonnage dont les panneaux 
étaient reliés aux joints au moyen d'un adhésif permettant l'installation et le démantèlement faciles 
des murs. L'examinateur a rejeté la demande, compte tenu de l'état de la technique. 

À l'audience, la partie demanderesse a invoqué des arguments au sujet de l'état de la technique 
et a souligné que son dispositif avait connu un très grand succès commercial et était grandement 
utilisé. Voici ce que la Commission a dit au sujet de la question du succès commercial : 

[TRADUCTION] Même si le succès commercial ne signifie pas nécessairement en 
soi qu'il s'agit d'une invention, les résultats obtenus par la société demanderesse 
indiquent qu'elle doit avoir répondu, dans une certaine mesure, à un «besoin» pour 
ce genre d'assemblage. Bien que le concept de panneau démontable soit décrit dans 
le brevet britannique, nous ne pouvons trouver aucune indication de l'utilisation 
commerciale du mécanisme d'attaches magnétiques qui y est décrit. Il est 
indubitable que l'industrie des matériaux de construction est très concurrentielle et 
que, comme la demanderesse est une petite entreprise, elle n'aurait pas été en 
mesure d'obtenir le monopole du marché dans ce domaine ou de mettre en branle 
des campagnes de vente coûteuses. De plus, il y a peu de chances que les 
utilisateurs de l'invention soient influencés par la publicité. Par conséquent, nous 
sommes arrivés à la conclusion que le succès commercial de l'invention s'explique 
principalement par son efficacité pratique, car l'invention permet notamment 
d'économiser des coûts de main-d'oeuvre élevés à l'égard du démontage et de la 
réinstallation. 
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11.1.4 Substitution révélant un esprit inventif 

1) 16 mai 1974 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  010,866 (BREVET N° 973,863), 32 C.P.R. 
(2d) 105-113. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet en se fondant sur des revendications portant sur 
l'utilisation de plusieurs godets sans couture fabriqués à l'aide d'un matériau fibreux non tissé pour 
former une voilure de parachute extensible dans tous les sens. L'examinateur a rejeté les 
revendications au motif que la demande portait sur une simple substitution de matériaux. 

Dans cette décision, les lignes directrices suivantes ont été formulées comme critères servant 
à déterminer si la substitution d'un matériau à un autre entraîne l'originalité. Celle-ci existe si : 

1. un changement ou une modification dans la construction d'un article ou 
d'appareil est rendu nécessaire par l'emploi de matériaux d'un genre particulier 
jamais utilisé auparavant dans le but envisagé; 

2. l'emploi, dans un article ou appareil particulier, d'un matériau connu qui n'a 
jamais été utilisé dans ce but, est dû à des propriétés inconnues et insoupçonnées 
jusque là pour ce matériau; 

3. l'adaptation du matériau connu à un article particulier ou une pièce d'appareil 
ouvre la porte à de nouvelles possibilités dans la technique de production de 
l'article ou de l'appareil; 

4. un matériau connu est employé dans la fabrication d'un article ou appareil pour 
lequel il n'a jamais été employé et cet emploi dépend des propriétés déjà 
connues du matériau, pourvu que le nouvel usage procure des avantages 
inattendus ou pallie, d'une façon inattendue, un inconvénient connu. 

Dans l'affaire sous étude, le critère numéro 4 était pertinent. Le demandeur a allégué que la 
découverte de la possibilité d'utiliser des matériaux non tissés pour fabriquer des parachutes allait 
à l'encontre des attentes. Dans sa décision, la Commission d'appel des brevets a également cité 
l'arrêt Van Heusen Products Inc. et al. v. Tooke Bros. Ltd., [1929] Ex. C.R. 89, p. 97, où il est 
mentionné ce qui suit : 

Aucune invention ne réside dans la simple adaptation d'une idée appliquée d'une 
façon et dans un but précis bien connus, pour une technique qui l'est également, sans 
qu'il y ait par ailleurs une certaine originalité... 

et, à la page 99, [citant Lord Lindley dans l'affaire Gadd and Mason v. Mayor, etc., of 
Manchester (1892), 9 R.P.C. 516, p. 524] : 

• 

• 
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Un brevet qui consiste simplement à un nouvel emploi d'un dispositif connu, sans 
qu'il y ait une originalité quelconque qui surmonte de nouvelles difficultés, est 
mauvais et ne peut être accepté. Si le nouvel emploi ne comporte aucune 
originalité, mais réside dans la manière ou dans des objectifs analogues à 
l'ancienne utilisation, sans être absolument identiques à ceux-ci, il n'y a pas 
d'invention. 

[Non souligné dans l'original] 

La Commission a ajouté ce qui suit : 

La substitution de matériaux, lorsqu'il n'y a aucune fonction ou but différent  de 
l'ancien emploi, ne mérite donc pas l'octroi du monopole d'un brevet, à moins que 
l'inventeur ne soit le premier à surmonter des difficultés pratiques (ou à ajouter des 
avantages) à la suite de sa propre originalité. Voir également Somerville Paper 
Boxes Ltd. et al. v. Cormier et al., (1939), 2 C.P.R. 181 [1941] Ex. C.R. 49. Dans 
la demande citée, le but et les fonctions du «matériau non tissé» sont différents des 
emplois qui ont été proposés auparavant et la demande ne doit donc pas être rejetée 
pour cette raison. 

2) 29 mai 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE S.E.R.A. (HUSSON 
SOCIÉTÉ D'ÉTUDES ET RÉALISATIONS AÉRODYNAMIQUES) (MAINTENANT LE 
BREVET N° 1,124,964), 71 C.P.R. (2d) 258-263. 

La partie demanderesse a demandé un brevet pour avoir inventé un système permettant de relier 
un échangeur à une feuille perforée au moyen d'un anneau formé de matériau résilient. 
L'examinateur a conclu que le dispositif sous étude était semblable sur le plan de la forme et 
exécutait ses fonctions d'une façon similaire à celle des dispositifs précédemment utilisés. Selon 
l'examinateur, des modifications mineures touchant, notamment, la résilience du matériau et le 
degré d'étanchéité étaient prévisibles pour une personne versée dans le domaine et ne méritaient 
pas d'être brevetées. 

Cependant, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont statué comme suit : 

[TRADUCTION] Nous comprenons la réticence de l'examinateur à reconnaître le 
caractère brevetable d'une substitution de matériaux qui découle du choix par le 
demandeur d'un matériau résilient par rapport à ceux qui étaient utilisés auparavant. 
Cependant, dans la structure que le demandeur propose, les manchons sont disposés 
latéralement les uns contre les autres, ce qui permet d'éviter le gauchissement des 
segments tout en assurant un soutien étanche des tubes. Cette caractéristique n'est 
pas présente dans le brevet suisse ou dans celui de Gustafson. 
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Après avoir examiné les arguments invoqués, nous sommes d'avis que la 
combinaison de segments résilients disposés sur une plaque pour soutenir les tubes 
et pour empêcher le gauchissement lors du fonctionnement ne peut pas vraiment 
être réalisée à partir des techniques décrites dans les brevets qui nous ont été cités. 
Cette combinaison produit des avantages spéciaux qui, à notre avis, la rendent 
brevetable et qui ne sont pas évidents par rapport aux techniques antérieures. 

1.1.1.5  Rémiltats_etwinakts.  

1) 11 mars 1990 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE TURNER (BREVET N° 

 1,093,051), 59 C.P.R. (2d) 260-264. 

Le demandeur a présenté une demande de brevet à l'égard d'un support de catalyseur en 
céramique destiné à être utilisé pour les systèmes de contrôle de la pollution des véhicules 
automobiles. L'examinateur a rejeté les revendications et s'est fondé sur un brevet relatif à une 
invention antérieure visant le même objet que l'invention sous étude, soit la production d'une 
surface élevée pour soutenir la pièce de charpente comme support de catalyseur destiné à être 
utilisé pour les systèmes de contrôle de la pollution des véhicules automobiles. 

En appel, il a été souligné que le demandeur avait mentionné ce qui suit dans son exposé de 
l'invention : 

[TRADUCTION] Tous les efforts déployés précédemment pour produire des 
conduits avec garnitures bien jointives dans des articles de cordiénite ont donné des 
produits qui affichent une résistance à la pression transversale d'environ 50 G/pi 2  le 
long d'un axe transversal. 

Dans la décision, il a été conclu que, compte tenu des résultats étonnants, la demande devrait 
être accueillie. Plus précisément, les remarques suivantes ont été formulées : 

[TRADUCTION] À notre avis, il s'agit là d'un résultat étonnant et, en l'absence de 
preuve indiquant le contraire, nous estimons que nous devrions accepter la 
déclaration du demandeur.. .Bien entendu, il n'est pas nécessaire que le demandeur 
sache pourquoi il a obtenu une plus grande résistance; il suffit de savoir que c'est 
là le résultat qu'il a obtenu. 

• 

• 
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• 

1.1.2 Revendications rejetées 

1.1.2.1  Simple modification 

1) 12 octobre 1972 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE 063,607, 12 C.P.R. (2d) 148-152. 

La demande de brevet concernait un système de contrôle destiné à un séchoir. D'après l'exposé 
de l'invention, une fois que le dispositif d'alimentation et la bande transporteuse étaient arrêtés, les 
ventilateurs cessaient de fonctionner avant l'arrêt des aspirateurs. Cette méthode permettait de 
résoudre le problème de la dispersion des fibres et portait donc sur l'ordre de fonctionnement des 
différents ventilateurs. Dans sa décision, le commissaire a examiné l'arrêt Somerville Paper Boxes 
Ltd. et al. v. Cormier et al., (1939), 2 C.P.R. 181, [1941] Ex. C.R. 49, où la Cour de l'Échiquier a 
dit ce qui suit : 

Pour qu'une nouvelle utilisation d'un dispositif connu constitue un objet d'invention, 
il est indispensable que le nouvel usage soit tout à fait distinct de l'ancien et porte 
sur des difficultés pratiques que le breveté a, grâce à son ingéniosité inventive, 
réussi à surmonter; si le nouvel usage n'exige pas d'ingéniosité, mais qu'il est en 
quelque sorte analogue à l'ancien usage, bien qu'il ne soit pas exactement le même, 
il n'y a pas invention. 

Le commissaire a poursuivi en disant que l'adaptation d'un dispositif connu pour effectuer un 
travail analogue ne constitue pas un objet d'invention brevetable, même si l'adaptation est utile et 
comporte un certain degré de nouveauté, à moins qu'il n'y ait des difficultés à surmonter ou des 
avantages à retirer et qu'il y ait ingéniosité dans le mode d'adaptation (Burt Business Forms v. 
Autographic Register, [1932] Ex. C.R. 39). 

De l'avis du commissaire, les circonstances étaient analogues à la question d'évidence avancée 
en cause Vickers, Sons and Co. v. Siddell (1890), 7 R.P.C.  292: «L'invention est-elle si évidente 
qu'elle viendrait immédiatement à l'esprit de tout homme du métier désireux de mener son travail 
à bonne fin?»; et en cause Savage v. Harris (1896), 13 R.P.C. 364, p. 370, dans laquelle il s'agit de 
savoir si la prétendue découverte s'éloigne à ce point de ce qui était déjà connu ou qui n'était pas 
susceptible de venir à l'esprit de quiconque se penchait sur la question. Elle ne doit pas être la suite 
évidente ou naturelle de ce qui existait déjà. (Souligné dans l'original) 

Le commissaire a statué comme suit : 

... la solution revendiquée par le demandeur serait venue naturellement à l'esprit de 
personnes d'intelligence moyenne, familières avec l'objet d'invention, qui se seraient 
attardées au problème. En d'autres termes, il est reconnu qu'il s'agit du simple 
exercice d'aptitudes normales, même si l'idée peut être méritoire, chez une personne 

• 
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connaissant à fond le fonctionnement des ventilateurs, pour empêcher la dispersion 
des fibres, et qui entre dans la même catégorie qu'un brevet dont la Cour suprême 
a eu à connaître dans la référence susmentionnée de Crosley Radio Corp. v. Can 
General Eleetric Co., ([1936] 3 D.L.R. 737, [1936] S.C.R. 551). 

2) 7 juillet 1975 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N 103,770, 35 C.P.R. (2d) 241-246. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet ayant trait à une cuisinière ayant un chariot 
comprenant la porte du four, pouvant glisser à l'intérieur et à l'extérieur du four, la cuisinière étant 
munie d'un contrepoids sous forme d'une pièce plate et rectangulaire placée entre deux montants 
à l'arrière de l'appareil. L'examinateur a rejeté les revendications, parce qu'elles ne constituent pas 
un progrès technique par rapport aux connaissances générales et aux inventions antérieures. 

Rejetant la demande, la Commission et le commissaire se sont exprimés comme suit : 

Lorsque le demandeur a créé le problème de l'instabilité, il a choisi une des 
nombreuses solutions évidentes pour résoudre ce problème. Il est évident que des 
contrepoids simples ou complexes sont utilisés dans presque toutes les techniques 
mécaniques pour assurer la stabilité. Par conséquent, nous sommes d'avis que toute 
nouveauté devrait résider dans l'ingéniosité inventive avec laquelle le problème de 
l'installation est résolu. 

Plus loin : 

... Il a compensé l'instabilité de la cuisinière en ajoutant un contrepoids, comme 
dans toute technique mécanique, et comme l'indiquent les brevets cités. La fonction 
et l'utilisation des contrepoids sont bien connues et tout technicien de compétence 
moyenne utilise un contrepoids lorsque cela est plus avantageux ou plus 
économique que tous les autres choix évidents. 

Le demandeur a soutenu qu'il y avait depuis longtemps un besoin à combler par l'invention en 
question et que cette dernière avait connu un succès commercial. Il a été reconnu que le succès 
commercial peut dépendre de nombreux facteurs. Sur ce point, il a été déclaré ce qui suit : 

D'après nous, l'aspect général de la cuisinière, sa couleur, ses lampes, ses cadrans, 
etc. et  le four coulissant en faciliteraient la vente et non le contrepoids dissimulé 
que la plupart des acheteurs ignoreraient. Dans tous les cas, les revendications n'ont 
pas trait à un four coulissant et le demandeur ne considère pas cette caractéristique 
comme une nouveauté. 

• 
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3) 22 octobre 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N' ....118, 50 C.P.R. (2d) 136-144. 

Le demandeur a cherché à obtenir un brevet à l'égard d'une clé comportant une tête de serrage 
à chaque extrémité du manche, laquelle tête de serrage est fixée au manche par un joint universel. 
L'examinateur a rejeté la demande du demandeur en raison de l'évidence, car la mise en place du 
deuxième axe d'oscillation à l'endroit choisi par le demandeur était prévisible : 

[TRADUCTION] Nous avons étudié tous les arguments invoqués et examiné 
attentivement la demande pour trouver une description d'un objet qui pourrait être 
considéré comme une invention. À notre avis, il y a lieu de considérer les 
différences susmentionnées comme des améliorations pouvant être apportées par 
toute personne qui possède la compétence technique voulue et qui étudie le 
problème, si un problème existait effectivement, compte tenu des brevets cités, 
notamment celui de Meldrum. Nous ne sonunes donc pas convaincus qu'une 
amélioration technique brevetable a été apportée. Il s'ensuit que les revendications, 
qui doivent décrire toute invention mentionnée dans l'exposé, ne définissent aucun 
objet brevetable, de sorte qu'aucun brevet ne peut être accordé. 

111, 	

4) 15 mai 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE GENERAL ELECTRIC CO. (BREVET 
N° 1,106,628), 60 C.P.R. (2d) 248-254. 

La demanderesse a demandé un brevet portant sur un dispositif d'échange de chaleur applicable 
sur un système de réfrigération à l'intérieur duquel se trouvent une canalisation d'aspiration ainsi 
qu'un tube capillaire. L'examinateur a rejeté les revendications en raison de leur évidence. 

D'après la décision publiée, la combinaison alléguée était nouvelle, mais n'était pas brevetable. 
L'utilisation de métaux différents pour réduire le coût aurait été évidente pour une personne versée 
dans le domaine et n'appuie pas les revendications touchant l'appareil. L'utilisation, dans le tuyau 
d'aspiration, de nervures pouvant être gauchies pour permettre de saisir le tube capillaire était 
également bien connue dans le domaine. L'emplacement du tube capillaire à l'intérieur de la 
canalisation d'aspiration avait également été divulgué dans des brevets précédents. 

5) 6 avril 1982 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE MAZELIE, 73 C.P.R. (2d) 
129-136. 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard d'une invention liée à un briquet comprenant un 
espace creux destiné à recevoir les cendres de cigarette. L'examinateur a rejeté la demande au 
motif que les revendications décrivaient une juxtaposition et non un perfectionnement brevetable. 

• 
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Il a cité plusieurs décisions concernant la question de la simple modification. Voici une partie 
des commentaires qu'il a formulés : 

[TRADUCTION] ... Il y a lieu d'appliquer ici les commentaires suivants que le juge 
Jackett a formulés dans l'arrêt Leithiser et al. c. Pengo Hydra-Pull of Canada Ltd. 
(1974), 17 C.P.R. (2d) 110, p. 115, [1974] 2 C.F. 954, 6 N.R. 301 : 

... il existe une autre exigence selon laquelle la chose revendiquée comme 
étant une invention doit être le fruit d'une ingéniosité inventive et non pas 
d'un simple perfectionnement ou amélioration «technique». Voir la décision 
Le commissaire des brevets c. Farbwerke Hoeschst Aktiengesellschaft 
Vormals Meister Lucius & Bruning (1963), 41. C.P.R. 9, [1964] R.C.S. 49, 
25 Fox Pat. C. 99. 

Le juge Maclean s'est également exprimé dans le même sens dans l'arrêt Niagara 
Wire Weaving Co. v. Johnson Wire Works Ltd. (1939), 1 C.P.R. 229, p. 243, [1939] 
Ex. C.R. 259, p. 273, [1939] 3 D.L.R. 285: 

De légères variations ou modifications apportées aux normes actuelles de 
construction, dans une technique ancienne, constituent rarement une 
invention; ce ne sont habituellement que des améliorations évidentes 
découlant de l'expérience et du changement des besoins de l'utilisateur. 

Le juge Maclean a également dit ce qui suit (p. 246 C.P.R., p.276 Ex. C.R.) : 

Aucune démarche n'est démontrée qui puisse constituer une invention. Je 
suis d'avis qu'on n'a pas établi la distinction entre ce qui était un fait notoire 
et ce qu'a découvert Lindsay, distinction qui est nécessaire pour qu'il y ait 
originalité et concession d'un brevet. Si des brevets devaient être concédés, 
ils empêcheraient sérieusement toute amélioration pratique d'une technique 
connue. 

1) 8 novembre 1971 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 002,722, (MAINTENANT LE BREVET N° 
935,889), 15 C.P.R. (2d) 245-249. 

La demande avait trait à une méthode améliorée pour fabriquer un guide d'ondes elliptiques 
pour appareil électrique à partir d'un tuyau de forme généralement ronde. L'examinateur a rejeté 
les revendications en raison de leur évidence par rapport à la technique antérieure, précisant qu'il 
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n'est pas ingénieux de transformer, à l'aide de méthodes conventionnelles, un tuyau rond en tube 
ellipsoïde. 

Dans leur décision, la Commission d'appel des brevets et le commissaire se sont exprimés 
comme suit : 

Il est bien établi que la délivrance d'un brevet ne peut être justifiée par l'utilisation 
nouvelle d'un procédé ancien, à moins qu'il n'y ait ingéniosité ou invention dans 
l'adaptation dudit procédé à son nouvel emploi, ou solution à un problème qui en 
empêchait la réalisation. Nous sonnnes convaincus que la simple référence à un 
guide d'ondes ne suffit pas à conférer au procédé l'ingéniosité nécessaire pour 
justifier la délivrance d'un brevet puisque ledit procédé, utilisant les mêmes 
matières, fait exactement le même office qu'il faisait auparavant alors qu'il servait 
au formage de tubes. 

2) 1" mars 1974 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N 079,635, 31 C.P.R. (2d) 260-268. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet à l'égard d'une invention portant sur un clapet destiné 
à obturer un couloir dans un raccord, le couloir communiquant avec un système d'aspiration. 
L'examinateur a rejeté la demande en raison du manque d'activité inventive par rapport à trois 
brevets antérieurs. Dans ses revendications, le demandeùr faisait état d'un battant incurvé monté 
sur pivot et forcé en position de fermeture à l'aide d'un ressort, qui n'était pas décrit dans les 
principaux brevets antérieurs. Cependant, il l'était dans un brevet secondaire et a donc été 
considéré comme une technique bien connue dans le domaine. 

La Commission et le commissaire se sont exprimés comme suit : 

En raison de l'évidence révélée par la technique antérieure et en raison de la 
similitude du but et du mode d'application de l'invention du demandeur avec ladite 
technique antérieure (voir Pope Appliance Corp. v. Spanish River Pulp & Paper 
Mills, Ltd., [1926] 3 D.L.R. 902, p. 915, [1927] Ex. C.R. 28, p. 42, [conf. [1928] 1 
D.L.R. 313, [1928] R.C.S. 20; rév. [1929] 1 D.L.R. 209, [1929] A.C. 160, 46 R.P.C. 
23]), la Commission est convaincue que le demandeur n'a pas réalisé de progrès 
technique brevetable. Ainsi donc, bien que l'idée soit méritoire, elle est dépourvue 
de l'ingéniosité inventive indispensable pour justifier la délivrance d'un brevet. Elle 
tombe dans la catégorie de sujets auxquels la Cour suprême faisait allusion dans 
l'affaire Crosley Radio Corp. v. Can. General Electric ([1936] 3 D.L.R. 737, [1936] 
R.C.S. 551), en ces termes : «... nous ne croyons pas que le caractère inventif 
nécessaire pour constituer sujet à invention ait été démontré de manière suffisante». 

• 
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3) 16 juillet 1975 

AFFAIRE INTÉRESSANT UNE MÉTHODE PERMETTANT D'EXTRAIRE LE PLOMB 
DES ALAMBICS, 35 C.P.R. (2d), 262-266. 

La demande concernait une méthode d'extraction d'un dépôt de plomb formé sur la surface d'un 
alambic au moyen d'un jet d'eau dont la vélocité variait de 400 à 1 300 pieds par seconde. La 
Commission d'appel des brevets et le commissaire ont rejeté les revendications, soutenant que 
l'invention constituait un perfectionnement évident de la technique utilisée pour nettoyer 
différentes surfaces à l'aide d'un jet de liquide. Même si la technique antérieure invoquée 
concernait une utilisation différente, cette utilisation était analogue. La Commission d'appel des 
brevets et le commissaire se sont exprimés comme suit : 

[TRADUCTION] Une personne qui travaille avec un dépôt de matière durcie 
utilisera un jet de liquide à pression élevée. À notre avis, il s'agit là d'un 
perfectionnement évident de la technique utilisée précédemment pour nettoyer 
différentes surfaces à l'aide d'un jet de liquide. Il n'est pas contesté que les brevets 
précédents portaient sur une utilisation différente. Cependant, l'utilisation est 
analogue et prévisible, compte tenu de l'emploi courant de jets de liquide à pression 
élevée pour le nettoyage dans une gamme variée de situations. Le travailleur qui 
utilise un jet de liquide pour nettoyer une surface devrait normalement faire des 
expériences touchant la pression, l'angle du jet, la vélocité et la distance pour 
obtenir les meilleurs résultats. Le demandeur désire extraire un anneau de plomb 
formé sur les parois d'un alambic. Cependant, certains brevets antérieurs décrivent 
l'application d'un jet de liquide utilisant des niveaux comparables de pression et de 
vélocité et fonctionnant de façon semblable pour éliminer différents dépôts de 
substances durcies comparables. Il est donc évident que cette méthode aurait pu 
être utilisée pour n'importe quel dépôt, qu'il s'agisse d'un anneau de plomb ou de 
toute autre matière incrustée. 

1.L23 Subsiitution_d'une_fa_m_é_vidente 

1) 13 octobre 1971 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 021,626 (MAINTENANT LE BREVET N° 
914,401), 10 C.P.R. (2d) 79-83. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet à l'égard d'un dispositif magnétique de blocage 
d'élément de rebobinage pour instruments de mesure linéaire. Le demandeur a soutenu que, dans 
les circonstances, l'emploi d'un aimant comme dispositif de blocage pour un ruban à mesurer à 
rappel automatique n'était pas un résultat évident. 

• 

La Commission d'appel des brevets et le commissaire se sont exprimés en partie comme suit: 
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... Cela, à notre avis, n'est clairement qu'une simple substitution évidente et tire 
profit du résultat attendu de l'usage fait des aimants. C'est pourquoi, ni l'action ni 
l'effet d'aucun des éléments compris dans la combinaison n'est modifié d'une façon 
matérielle quelconque par l'utilisation d'un dispositif magnétique plutôt que d'un 
dispositif à ressort. 

Le demandeur a souligné que le dispositif a très bien réussi du point de vue commercial. Sur 
ce point, cependant, les commentaires suivants ont été formulés : 

Un succès commercial peut être un facteur servant à établir l'ingéniosité dans 
certains cas ambigus, mais en toutes circonstances ce facteur doit être considéré 
avec prudence parce qu'il peut vraisemblablement découler de conséquences 
étrangères à l'invention. 

2) 2 octobre 1974 
NIXON c. COMMISSAIRE AUX BREVETS, 18 C.P.R. (2d) 54-59. 

La demande concernait un dispositif d'équilibrage des roues composé d'un tube de section 
rectangulaire contenant un certain nombre de masses cylindriques et un fluide amortisseur. Le tube 
est attaché à la périphérie de la jante de sorte que, lorsque la roue tourne, les masses roulent 
librement à l'intérieur du tube, réagissant aux forces centrifuges pour corriger les déséquilibres. 
L'examinateur a refusé la demande en raison du manque d'idée inventive. 

Dans leur décision, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont dit que tout ce que 
le demandeur avait fait était de 

[TRADUCTION] ... sélectionner une solution de rechange qui viendrait 
naturellement à l'idée d'une personne compétente désireuse d'obtenir une 
amélioration du rapport poids/masse du fluide amortisseur afin de corriger un 
déséquilibre statique, et le principe selon lequel plus le déséquilibre est important, 
plus élevé sera le rapport poids/masse du fluide amortisseur (ou vice versa, comme 
l'indique Louden [l'antériorité]). 

et 

[TRADUCTION] ... le mémoire descriptif de l'appelant ne comportait aucun 
élément découlant de l'exercice du génie inventif : il présentait une solution de 
rechange évidente que toute personne compétente essaierait pour accroître le poids 
de la masse à l'endroit où un contrepoids est requis et pour améliorer les qualités de 
fonctionnement des dispositifs actuellement disponibles. 

• 
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Au cours de sa plaidoirie, le demandeur a invoqué le succès commercial du dispositif. Cet 

argument a été rejeté en ces termes : 

[TRADUCTION] Un succès commercial peut être un facteur servant à établir 
l'ingéniosité dans certains cas ambigus; cependant, ce facteur a été appliqué avec 
prudence dans le passé, étant donné que le succès peut découler de causes 
étrangères à l'invention. 

3) 18 décembre 1975 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 140,805 (MAINTENANT LE BREVET N° 
1,008,335), 37 C.P.R. (2d) 173-179. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet à l'égard d'un appareil contenant un mélange d'air 
respirable pour une période prolongée. L'appareil en question était formé d'un long tube résistant 
à la pression et contenant un gaz respirable, d'un régulateur de pression pour le contrôle du débit 
et d'un mécanisme de mise en marche. 

D'après les brevets antérieurs, la combinaison était ancienne. Dans sa décision, la Commission 
s'est exprimée en partie comme suit : 

La commission s'est dite d'avis que les revendications 1, 2 et 4, dans la mesure où 
celle-ci dépend de la première, ne constituent pas un progrès brevetable par rapport 
à l'état de la technique. Le demandeur n'est parvenu qu'à un changement de forme, 
arrivant aux mêmes résultats par les mêmes moyens, ou presque, tels que décrits 
dans les cas d'antériorité (Lowe-Martin Co. Ltd. et al. v. Office Specialty 
Manufacturing Co. Ltd. [1939] Ex. C.R. 181). 

4) 6 janvier 1976 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 055,435 (MAINTENANT LE BREVET N° 
998,663), 38 C.P.R. (2d) 19-25. 

Le demandeur a cherché à obtenir un brevet à l'égard d'une méthode et d'un appareil pour le 
déplacement de phases liquides à l'aide d'une palette à mouvement alternatif qui se déplace 
rapidement dans un sens et lentement dans l'autre. La demande a été rejetée au motif que 
l'invention alléguée n'était pas différente de la technique connue au point d'être brevetable. 

La Commission a mentionné que la différence fondamentale par rapport aux brevets antérieurs 
se situe au niveau de la forme du plongeur. Le demandeur a soutenu que la forme particulière de 
son plongeur permettait d'obtenir l'écoulement rectiligne et unidirectionnel désiré du liquide. 
Cependant, la Commission a dit ce qui suit : 
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La forme d'un dispositif, toutefois, n'est brevetable que lorsqu'elle produit des 
résultats qui ne sont «pas évidents». 

Et plus loin : 

Nous croyons que la citation suivante de J. Maclean dans l'affaire Niagara Wire 
Weaving Co. Ltd. v. Johnson Wire Works Ltd. (1939), 1 C.P.R. 229, [1939] 3 D.L.R. 
285, [1930] Ex. C.R. 259, [conf. 1 C.P.R. 246, [1940] 4 D.L.R. 576, S.C.R. 700], p. 
243 C.P.R., p. 273 Ex. C.R., est pertinente: 

De légères variations ou modifications apportées aux normes actuelles de 
construction, dans une technique ancienne, constituent rarement une 
invention; ce ne sont habituellement que des améliorations évidentes 
découlant de l'expérience et du changement des besoins de l'utilisateur. 

Et à la page 246 C.P.R., p. 276 Ex. C.R. : 

Aucune démarche n'est démontrée qui puisse constituer une invention. Je 
suis d'avis qu'on n'a pas établi la distinction entre ce qui était un fait notoire 
et ce qu'a découvert Lindsay, distinction qui est nécessaire pour qu'il y ait 
originalité et concession d'un brevet. Si des brevets devaient être concédés, 
ils empêcheraient sérieusement toute amélioration pratique d'une technique 
connue. 

Les motifs du tribunal, dans Lowe -Martin Co. Ltd et al. c. Office Specialty Mfg. Co. 
Ltd., [1930] 4 D.L.R. 918, p. 922-923, [1930] Ex. C.R. 181, p. 187, nous intéressent 
aussi : «le simple fait de faire avancer une technique déjà établie, un simple 
changement de forme, de dimension ou de degré pour de meilleurs résultats ne 
constituent pas une invention susceptible de justifier un brevet» (p. 922 D.L.R., p. 
187 Ex. C.R.), et «il demeure essentiel de prendre en considération le droit du public 
à être protégé contre les monopoles sur les dispositifs très simples à la portée de 
n'importe quel homme de métier». 

5) 4 janvier 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE LEYKAIVI-MURZTALER PAPIER U. 
ZELLSTOFF A.G., 57 C.P.R (2d) 110-115. 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard d'une glissoire pour le bois faite de matière 
plastique plutôt que de bois ou d'acier, comme les glissières antérieures. L'examinateur a refusé 
la demande au motif que la substitution de plastique aux matériaux traditionnellement utilisés pour 
la fabrication de glissoires pour le bois était évidente. 

• 
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Les différentes décisions pertinentes ont été examinées et des normes ont été établies pour 

déterminer si le remplacement d'un matériau par un autre découlait de l'exercice du génie inventif. 
Selon les critères, il y aura esprit inventif dans les cas suivants : 

1. un changement ou une modification dans la construction d'un article ou 
d'appareil est rendu nécessaire par l'emploi de matériaux d'un genre particulier 
jamais utilisé auparavant dans le but envisagé; 

2. l'emploi, dans un article ou appareil particulier d'un matériau connu qui n'a 
jamais été utilisé dans ce but, est dû à des propriétés inconnues et insoupçonnées 
jusque là pour ce matériau; 

3. un matériau connu est employé dans la fabrication d'un article ou appareil pour 
lequel il n'a jamais été employé et cet emploi dépend des propriétés déjà 
connues du matériau, pourvu que le nouvel usage procure des avantages 
inattendus ou pallie un inconvénient connu d'une façon inattendue. 

6) 14 décembre 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE KURT A.G. JACOBSSON 
(BREVET N° 1,094,790), 56 C.P.R. (2d) 128-134. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet portant sur une navette pour machines textiles. 
L'examinateur a rejeté la demande parce qu'il ne s'agissait pas d'une invention par rapport à la 
technique existante. Selon lui, le dispositif de contrôle du fil décrit dans les revendications rejetées 
était seulement l'équivalent mécanique des dispositifs précédemment utilisés et ne constituait donc 
pas un perfectionnement brevetable. 

En appel, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont souscrit à la décision de 
l'examinateur en ces termes : 

[TRADUCTION] Nous ne sommes pas convaincus que le changement 
d'emplacement du dispositif de contrôle du fil et le fait que celui-ci se déplace sur 
un axe horizontal plutôt que sur un axe vertical peut être considéré comme un 
progrès technique brevetable. S'il y avait un problème à résoudre, par exemple, 
celui de gagner de l'espace, une personne compétente dans le domaine devrait 
pouvoir le régler sans devoir faire preuve de génie inventif. À notre avis, cette 
revendication devrait être rejetée pour les motifs exposés ci-dessus. 

• 
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7) 3 septembre 1976 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N' 108,271, 46 C.P.R. (2d) 100-109. 

Le demandeur a demandé un brevet portant sur une boîte qui est utilisée dans les réseaux de 
transport en commun et dans laquelle sont déposés la monnaie et les billets. Elle comprend un 
endroit prévu pour recevoir une cassette amovible, a été conçue de façon à prévenir le vol car elle 
se verrouille automatiquement lorsqu'elle est retirée de la boîte de perception. L'examinateur a 
rejeté la demande en se fondant sur deux brevets américains antérieurs. 

La Commission d'appel des brevets et le commissaire ont convenu que la réunion dans un 
mécanisme de plusieurs éléments déjà existants peut augmenter la sécurité du système. Cette 
sécurité accrue, toutefois, découle d'un concept qui ne constitue pas une amélioration brevetable. 
À cet égard, le commissaire a cité l'arrêt Drysdale and Sidney Smith & Blyth Ltd. v. Davey Paxmon 
& Co. (1939), 55 R.P.C. 95, p. 113, où le juge Luxmore a mentionné ce qui suit : 

On a tenté de réfuter le fait que l'invention manque d'objet brevetable en citant un 
certain nombre d'avantages qui découlent supposément de l'utilisation de 
l'instrument; mais, si aucune ingéniosité n'est nécessaire dans l'application de l'idée, 
aucune preuve de son utilité pratique ne peut l'empêcher d'être invalide pour 
absence d'objet brevetable. 

Les observations de la Cotu-, dans l'arrêt  Lowe -Martin Co. Ltd et al. v. Office Specialty Mfg. Co. 
Ltd., [1930] 4 D.L.R. 918, p. 922-923, [1930] Ex. C.R. 181, p. 187, sont également pertinentes : 

Le sùnple développement d'une idée originale, une simple modification de forme, 
de proportion ou de degré dans un appareil qui fait la même chose de la même façon 
qu'un autre, en utilisant pratiquement les mêmes moyens et donnant de meilleurs 
résultats ne constitue pas une invention brevetable... Il faut toujours tenir compte 
des droits du public pour éviter des monopoles sur des dispositifs aussi simples, qui 
viendraient à l'idée de quiconque est familier avec le domaine. 

1.1.2.4 Combinaison quine_donne_uncuurésultategui  constitue une simpleitutapusition  

1) 28 avril 28 1975 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 115,583 (BREVET N° 993,739), 24 C.P.R. 
(2d) 165-171. 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard d'un appareil d'alimentation automatique servant 
à fournir une quantité prédéterminée de nourriture à certaines périodes du jour. Même si la 
combinaison était nouvelle, les revendications n'ont pas été considérées comme des revendications 
qui dévoilaient un esprit inventif. 

• 



Annexe à l'étude sur la norme de non-évidence en droit des brevets 	 30 • 
[TRADUCTION] La Commission reconnaît que, pour évaluer une invention 
alléguée, il faut examiner l'ensemble de la combinaison. Toutefois, même si la 
combinaison alléguée dans les revendications est nouvelle, elle ne comporte pas, à 
notre avis, les éléments nécessaires à l'existence de génie inventif et elle n'a produit 
aucun résultat pouvant être imputé à une mesure inventive. 

2) r février 1977 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE CONCERNANT UN OUTIL À SERTIR, SOIT 
LA DEMANDE N° ---573, 56 C.P.R. (2d) 120-128. 

Le demandeur a demandé un brevet concernant un appareil servant à sertir un raccord à 
l'extrémité d'un tuyau flexible. L'examinateur s'est fondé sur un brevet antérieur portant sur 
l'utilisation d'un dispositif actionné à la main pour raccorder un tuyau et un agencement. 

En appel, les commentaires suivants ont été formulés : 

À notre avis, l'interdiction formulée par le juge Maclean dans Niagara Wire 
Weaving Co. Ltd. c. Johnson Wire Works Ltd. (1939), 1 C.P.R. 229, p. 243, [1939] 
3 D.L.R. 285, [1939] Ex. C.R. 259, p. 273 [conf. 1 C.P.R. 246, [1940] 4 D.L.R. 576, 
[1940] R.S.C. 700] s'applique à la structure revendiquée : 

De légères modifications apportées dans une antériorité aux norme 
habituelles de construction constituent rarement une invention; il s'agit 
habituellement d'améliorations évidentes dues à l'expérience et aux besoins 
changeants des usagers. 

Et à la page 246, C.P.R., page 276, Ex. C.R. : 

Aucune étape divulguée ne pourrait constituer une invention. La 
divulgation de Lindsay ne diffère pas des connaissances antérieures et n'est 
pas originale au point de mériter un brevet. Si ces brevets pouvaient être 
appuyés, ceci constituerait un grave obstacle à tout perfectionnement dans 
l'application pratique des connaissances courantes. 

Le demandeur a fait valoir le succès commercial dont jouit son dispositif; cependant, 
l'argument a été rejeté en ces termes : 

Il ne faut pas oublier toutefois que le succès commercial à lui seul, sans aucune 
solution ingénieuse au problème, ne suffit pas à établir l'objet (voir The King c. 
Uhlemann Optical Co. (1949), 11 C.P.R. 26, [1950] C.É. 142, 10 Fox Pat. C. 24 
[conf. 15 C.P.R. 99, [1952] 1 R.C.S. 143, 12 Fox Pat. C. 65). 

• 

• 
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Il a été décidé que le dispositif ne produisait aucun résultat nouveau brevetable ni aucun résultat 
découlant d'une mesure inventive. Par conséquent, la décision finale de l'examinateur a été 
confirmée. 

L2 Chimie 

1.2.1 Revendications acceptées 

1.2.1.1  Avantages  découlant de la combinaison alléguée 

1) 24 novembre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE LUMMUS CO. 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,109,388), 59 C.P.R. (2d) 228-233 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard de revendications concernant la liquéfaction 
du gaz naturel. L'examinateur a rejeté la demande en se fondant sur les techniques décrites dans 
des brevets antérieurs. Contrairement à la demande en litige, un brevet antérieur portait sur la 
liquéfaction de gaz naturel pauvre. L'autre brevet sur lequel l'examinateur s'est fondé concernait 
un procédé consistant à préparer le gaz naturel pour un pipeline, lequel gaz devait rester à l'état 
gazeux plutôt que liquide. 

En appel, la Commission d'appel des brevets et le commissaire, après avoir examiné l'état 
de la technique, ont reconnu que la technique connue permettait de récupérer environ 45 % du 
condensat, comparativement à un pourcentage de 90 % au moyen de la technique décrite en 
l'espèce. Ils se sont donc exprimés cormne suit : 

[TRADUCTION] De toute évidence, il s'agit d'une amélioration très souhaitable 
et, à notre avis, elle est suffisamment ingénieuse pour justifier l'octroi d'un 
brevet. C'est pourquoi nous sommes d'avis que le commissaire n'aurait pas dû 
rejeter la demande : Crosley Radio Corp. v. Canadian General Electrie Co. Ltd., 
[1936] 3 D.L.R. 737, p. 743-744, [1936] R.C.S. 551, p. 559. 
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1.2,12 Succès commercial/besoin de longue date 

1) 30 décembre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE PEACOCK 
LABORATORIES, INC. (MAINTENANT LE BREVET N°  1,108,021), 58 C.P.R. (2d) 
193-196. 

La demanderesse a tenté d'obtenir un brevet à l'égard d'une combinaison portant sur un procédé 
permettant de transformer des sels d'argent en argent en présence de polyalcool. L'examinateur 
s'est fondé sur un document antérieur qui contenait une description d'un procédé de décomposition 
oxydative de polyalcool dans une solution d'argent ammoniacale. 

En appel, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont conclu à l'absence de preuve 
que la combinaison utilisée précédemment fonctionnerait dans le procédé de la demanderesse : 

[TRADUCTION] À notre avis, aucune des combinaisons susmentionnées n'est 
décrite dans le document cité. En d'autres termes, les revendications rejetées 
définissent des compositions nouvelles et l'application pratique nouvelle d'une 
découverte que la demanderesse a faite. Dans les circonstances, c'est tout ce qui est 
requis de la partie demanderesse. 

1.2.1.3  Résultats étonnants 

1) 5 février 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE LIPHA, LYONNAISE INDUSTRIELLE 
PHARMACEUTIQUE (MAINTENANT LE BREVET N. 1,116,076) 

La demanderesse a tenté d'obtenir un brevet pour une invention liée à composé rodenticide. 
L'examinateur a rejeté la demande en se fondant sur l'état de la technique. 

Un deuxième solvant volatil pouvant être mélangé avec du glycol a été ajouté au composé. La 
demanderesse a modifié les revendications pour y décrire un deuxième solvant particulièrement 
utile. Selon la demanderesse, les revendications étaient axées sur un monopole sélectif qui a donné 
des résultats à la fois excellents et inattendus. L'utilisation du deuxième solvant n'est pas décrite 
dans les documents cités et les revendications ont donc été admises. La décision contenait les 
commentaires suivants : 

[TRADUCTION] On détermine la proportion (en poids) de cosolvant utilisée par 
rapport au glycol de façon que le composé se dissolve mieux dans le mélange que 
dans le glycol seul. L'utilisation d'un deuxième solvant n'est pas mentionnée dans 
les brevets antérieurs. 
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La preuve présentée par M. Marcoux au cours de l'audience indique que les 
ingrédients actifs ne sont guère solubles dans les autres glycols qui sont utilisés 
comme solvants et que la présence d'un deuxième solvant, comme l'acétone, accroît 
la concentration sans diminuer la stabilité. À notre avis, ces revendications sont 
différentes des brevets antérieurs cités. 

2) 27 août 1982 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE LILLY INDUSTRIES LTD. 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,156,851), 2 C.P.R. (3d) 162-167 

La demanderesse voulait obtenir un brevet portant sur la combinaison de deux herbicides 
connus et d'un porteur inerte. L'examinateur a rejeté la demande en partie parce que les herbicides 
étaient connus et que l'exposé de l'invention ne pen-nettait pas de conclure que l'utilisation de ces 
composés connus produisait un effet de synergie. 

En appel, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont dit en partie ce qui suit: 

[TRADUCTION] Nous ne trouvons dans aucun des brevets cités un élément 
indiquant que les composés actifs connus qui sont décrits individuellement 
produiraient un meilleur rendement s'ils étaient utilisés ensemble et cette utilisation 
n'est nullement suggérée. Étant donné que nous acceptons la déclaration de la 
demanderesse selon laquelle son procédé donne un effet imprévisible et étonnant, 
compte tenu des connaissances liées aux effets distincts des éléments actifs, la 
Commission estime que le rejet des revendications 1 à 5 et 7 à 10 pour cause 
d'absence de génie inventif ne devrait pas être confirmé. 

1.2.2 Revendications rejetées 

1.2.2.1im 1 n&Ar_c_i_end" a i 

1) 25 mai 1973 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  056,234, 31 C.P.R. (2d) 60-64. 

Le demandeur a cherché à obtenir un brevet à l'égard d'un procédé permettant d'éliminer les 
substances cireuses du café. L'examinateur a rejeté les revendications en se fondant sur deux 
brevets antérieurs. En appel, le commissaire a conclu, à l'instar de l'examinateur, que les 
revendications ne décrivaient pas un perfectionnement de la technique. Voici, en partie, ce qu'il 
a dit : 

• 
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En outre, prenant en considération le contenu des deux brevets invoqués et 
l'ouvrage de Sivetz où la technique de la transformation du café est étudiée à 
fond, il est jugé que la phase revendiquée par le demandeur, et qui consiste à 
éliminer d'une solution, avant son utilisation dans un procédé de concentration 
par congélation, les éléments indésirables dont les propriétés obstructives sont 
connues, est un fait évident pour tout homme du métier. De même, nous 
soutenons qu'éliminer d'un extrait les substances qui s'y sont formées au cours 
d'une période de retenue et qui peuvent gâter ledit extrait est un fait évident pour 
tout homme du métier. En outre, dans l'ouvrage cité, Sivetz étudie à fond non 
seulement l'effet des substances mentionnées par le demandeur, mais aussi celui 
de plusieurs autres substances comme les huiles, le carbone, les colloïdes et les 
cendres. 

2) 2 mai 1985 
HERCULES INC. c. COMMISSAIRE AUX BREVETS, 4 C.P.R. (3d) 289-297. 

La demanderesse a tenté de faire breveter une méthode stimulant la formation de bois gras 
dans le pin, en augmentant la quantité de résine récupérable de ce type de bois. La méthode 
revendiquée comprenait, d'une part, l'application d'une solution de sel de bipirydylium substitué 
dans un trou de l'arbre en un traitement, permettant ainsi à l'arbre de croître jusqu'à l'obtention 
d'une augmentation moyenne de résine d'au moins la moitié de la quantité produite avant le 
traitement ou jusqu'à ce que la résine produite dans la région traitée atteigne 10 % et, d'autre 
part, la mesure de l'augmentation de production de résine sur l'arbre dans une section de quatre 
pieds au-dessus du site de traitement. L'examinateur a refusé la demande de brevet au motif que 
l'invention avait été divulguée dans un brevet antérieur. 

À l'instar de l'examinateur, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont reconnu 
que la méthode décrite dans la demande relevait entièrement des techniques existantes. Ils ont 
poursuivi en ces termes : 

[TRADUCTION] ... à notre avis, une personne versée dans le domaine 
n'éprouverait aucune difficulté à appliquer le procédé décrit dans le brevet à ses 
propres exigences et ses conditions locales et n'aurait pas besoin à cette fin d'une 
autre invention. Comme nous l'avons mentionné, c'est ainsi que nous 
interprétons le procédé allégué en l'espèce. 

• 



Annexe à l'étude sur la norme de non-évidence en droit des brevets 	 35 

1.2.2.2  Substitution d'une façon évidente 

1) 3 mai 1976 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  126,631 (MAINTENANT LE BREVET 
N°  1,015,133), 39 C.P.R. (2d) 88-94. 

Le demandeur a demandé un brevet lié à la conversion d'halogénures métalliques, MX 4, en 
oxydes MO4  correspondants à des températures variant entre 600 et 1600°F à l'aide d'un alccol 
vaporisé comme agent de déshalogénation. L'examinateur a rejeté certaines des revendications 
en raison de l'existence d'un brevet antérieur concernant une méthode en deux étapes de 
conversion d'un halogénure en oxyde. Le procédé consistait à chauffer la matière en présence 
d'un agent hydrolysant, suivi d'une calcination à une température beaucoup plus élevée. La 
demande sous étude ne prévoyait pas deux cycles de chauffage. 

En appel, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont décidé que le cycle de 
chauffage en une étape ne constituait pas un perfectionnement justifiant l'octroi d'un brevet et 
ont donc rejeté les revendications en ces termes : 

L'utilité pratique de la technique antérieure est essentiellement la même que celle 
du procédé proposé par les revendications rejetées, lequel procédé décrit la même 
réaction, aux mêmes fins... Aucun progrès brevetable n'a été réalisé dans cette 
technique.. • 

2) 13 octobre 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE MENENDEZ ET AL. 
(MAINTENANT LE BREVET N°.  1,223,126), 17 C.P.R. (3d) 528-537. 

Les demandeurs ont demandé un brevet à l'égard d'une invention concernant la séparation 
du fer au moyen d'un procédé combinant la dissolution de ferrite et la précipitation de jarosite 
dans un milieu très acide. L'examinateur a rejeté les revendications au motif que le procédé 
décrit ne comportait aucune mesure inventive par rapport au procédé décrit dans des brevets 
précédents. 

En appel, la Commission d'appel des brevets et le commissaire ont jugé que les 
revendications étaient tellement semblables à celles des techniques connues qu'elles ne 
devraient pas être admises. Voici ce qu'ils ont dit : 

[TRADUCTION] À notre avis, les revendications Cl et C2 sont tellement 
semblables aux enseignements de la technique connue que les conclusions 
suivantes, tirées des arrêts Niagara Wire Weaving Co. Ltd. v. Johnson Wire 

• 
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Works Ltd. (1939), 1 C.P.R. 229, p. 243, [1939] 3 D.L.R. 285, [1939] Ex. C.R. 
259, p. 273 sont pertinentes : 

De légères modifications apportées dans une antériorité aux normes 
habituelles de construction constituent rarement une invention; il s'agit 
habituellement d'améliorations évidentes dues à l'expérience et aux 
besoins changeants des usagers. 

De plus, les commentaires que la Cour a formulés dans l'arrêt Lowe-Martin Co. 
v. Office Specialty Mfg. Co. Ltd., [1930] 4 D.L.R. 918, p. 922-923, [1930] Ex. 
C.R. 181, p. 187, sont intéressants : 

Le simple fait de faire avancer une technique déjà établie, un simple 
changement de forme, de dimension ou de degré, faisant la même chose 
de la même facon, sensiblement par les mêmes moyens, avec de meilleurs 
résultats ne constituent pas une invention susceptible de justifier un 
brevet. 

ainsi que la remarque suivante : «Il demeure essentiel de prendre en 
considération le droit du public à être protégé contre les monopoles sur les 
dispositifs très simples à la portée de n'importe quel homme de métier». 

1.2.2.3 Dmomalson am ne ounne )nsmue une simule juxtaposition 

1) 24 mai 1972 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  948,406 (BREVET °N 968,176), 22 
C.P.R. (2d) 245-248. 

Le demandeur a demandé un brevet concernant une méthode de contrôle du drageonnage 
des plants de tabac à l'aide d'un mélange comprenant une quantité efficace d'un agent 
émulsionnant adéquat et au moins un ester alkylique inférieur d'un acide gras C6 à Cd . 

L'examinateur a rejeté les revendications au motif qu'elles décrivaient des mélanges évidents 
de composés connus avec des agents d'émulsion. Dans sa décision, le commissaire a formulé 
les remarques suivantes : 

Il est bien établi que si une invention réside dans la découverte d'une propriété 
inattendue et peu évidente de la substance particulièrement connue, des 
revendications appropriées peuvent présenter le nouveau moyen de rendre 
efficace la propriété récemment découverte comme une nouvelle méthode 
d'utiliser cette substance ou comme une nouvelle composition comprenant la 

• 
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substance particulière, incluant des mélanges avec des supports adéquats pour 
le nouvel emploi. 

Dans l'affaire sous étude, le commissaire était d'avis que les mélanges de composés et 
d'émulsions qui constituent l'objet des revendications figuraient essentiellement dans les 
documents antérieurs et a donc rejeté les revendications en question. 

1.3 Biologie  

Il existe peu de cas à examiner, qu'il s'agisse des décisions de la Commission d'appel des brevets 
ou de celles des tribunaux canadiens, concernant la question de l'évidence. En conséquence, les 
décisions ne sont pas classées de la façon qui précède, mais simplement résumées ci-après. 

1) 24 juillet 1975 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N' 056,232, 35 C.P.R. (2d) 282-286. 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard de revendications liées à la production d'une 
levure spéciale obtenue par la culture dans un milieu nutritif contenant des hydrocarbures sans y 
ajouter d'autres facteurs de croissance. L'examinateur a rejeté la demande au motif que les 
revendications ne décrivaient aucune mesure inventive par rapport à la technique connue. La 
Commission d'appel des brevets et le commissaire des brevets ont confirmé la décision de 
l'examinateur et statué que les résultats tirés d'expériences mineures ne sont pas inventifs. 

Concluant que le brevet du demandeur ne comportait aucun élément d'ingéniosité inventive, 
la Commission a dit ce qui suit : 

[TRADUCTION] Honnis le fait que l'ajout de facteurs de croissance n'est nullement 
mentionné dans les descriptions de procédés chimiques citées, il est évident que, 
d'après les procédés en question, l'ajout de ces substances était facultatif plutôt 
qu'obligatoire et que leur exclusion ne constitue pas un progrès brevetable. 

Après avoir examiné toute la preuve dont nous avons été saisis, nous en sommes 
arrivés à la conclusion que le demandeur avait fait, tout au plus, une simple 
vérification qui ne témoigne d'aucune ingéniosité inventive. Il est bien établi que 
l'expérimentation mineure n'équivaut pas à une invention. 

• 
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2) 15 août 1975 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 086,556 (MAINTENANT LE BREVET N° 
999,546), 35 C.P.R. (2d) 56-62. 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard de revendications relatives à une nouvelle lignée 
cellulaire d'un foie humain et aux cultures s'y rapportant. La Commission d'appel des brevets, dont 
la décision a été confirmée par le commissaire aux brevets, a rejeté les revendications liées à la 
lignée cellulaire, mais non en raison de l'évidence et cet aspect de l'appel ne sera donc pas 
commenté plus longuement. 

La demande comportait également des revendications concernant une méthode de culture de 
la lignée cellulaire et ces revendications ont été rejetées en raison de l'absence d'ingéniosité 
inventive, compte tenu de la technique existante. Cependant, en appel, le demandeur a présenté 
une preuve indiquant que les lignées cellulaires étaient différentes de celles qui avaient été 
cultivées précédemment sur le plan de leurs propriétés morphologiques et biochimiques. La 
Commission d'appel des brevets, dont la décision a été confirmée par le commissaire, a reconnu 
que l'activité morphologique et biochimique de la nouvelle lignée cellulaire était très étonnante. 
Elle a donc accepté la revendication du demandeur qui concernait une méthode d'utilisation parce 
qu'il avait découvert une utilité imprévue d'un composé connu. Voici ce qui a été dit à ce sujet : 

[TRADUCTION] Cependant, le demandeur a découvert un résultat imprévu. 
L'activité morphologique et biochimique de la nouvelle lignée cellulaire est «très 
étonnante,». En conséquence, nous sommes disposés à accepter la revendication du 
demandeur sur la même base que s'il avait découvert une utilité imprévue d'un 
composé connu. 

3) 27 avril 1972 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N° 957,123,6 C.P.R. (2d) 29-32. 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet ayant trait à une éponge de collagène perforée utile 
dans des techniques chirurgicales. L'éponge était perforée pour permettre à l'excès de sang de 
s'infiltrer dans toute l'éponge pendant la formation d'un caillot, empêchant ainsi l'éponge de se 
déplacer en flottant et facilitant l'hémostase des tissus qui suintent abondamment. L'examinateur 
a rejeté les revendications en raison de la technique antérieure. Cependant, il a été décidé, en 
appel, que la technique antérieure ne s'adresse pas au même problème que la présente demande. 
L'objectif du brevet antérieur était d'augmenter la capacité d'absorption du tampon et non de faire 
couler des liquides à travers le tampon, car cela détruirait complètement l'effet dudit tampon. En 
ce qui a trait à la distinction entre la demande sous étude et la technique antérieure, les 
commentaires suivants ont été formulés : 

Il est clair que le but des perforations dans l'éponge, divulguées dans la présente 
demande, est de permettre au sang d'imbiber complètement l'éponge, empêchant 
ainsi l'éponge de flotter sans empêcher la coagulation du sang en surface. Si le 

• 



Annexe à l'étude sur la norme de non-évidence en droit des brevets 	 39 • 
dispositif du brevet Biedemtan devait être utilisé pour l'hémostase, la coagulation 
s. erait un résultat souhaitable. Or, Biederman veut au contraire éviter la coagulation 
afin d'atteindre la capacité maximale, et donc le contraire de l'hémostase. 

Par conséquent, la Commission d'appel des brevets, dont la décision a été confirmée par le 
commissaire, était convaincue que le demandeur avait réalisé un perfectionnement technique. 

LA Électricité 

1.4.1 Demandes acceptées 

1.4.1.1  Solution à un problème non examiné précédemment 

1. 18 décembre 1981 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE AMP INC. (MAINTENANT LE 
BREVET N° 1,129,515), 80 CPR (2d) 275 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

La demanderesse a demandé un brevet à l'égard d'une invention liée à un connecteur électrique 
avec broche et douille. L'examinateur a refusé la demande en raison de l'état de la technique. 

En appel, la Commission d'appel des brevets a conclu que les revendications portaient sur une 
combinaison qui constituait un perfectionnement brevetable par rapport à la technique connue. La 
documentation antérieure portait sur une technique quelque peu similaire à celle qui est décrite 
dans les revendications mais le problème examiné était différent. 

La Commission d'appel des brevets s'est exprimée en ces termes : 

[TRADUCTION] Dans les brevets antérieurs, la douille est contenue à l'intérieur du 
joint étanche tandis que, dans la présente demande, le joint étanche est situé dans 
le passage qui se trouve à l'intérieur de la douille. Même si la technique décrite 
dans les brevets antérieurs et la présente demande concernent dans les deux cas un 
joint étanche d'un connecteur électrique, la façon dont il est monté n'est pas la 
même. Nous sommes enclins à reconnaître avec la demanderesse qu'il s'agit ici d'un 
joint étanche destiné à un type de connecteur différent. 
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2. 2 juin 1983 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE NOUNEN ET AL. 
(MAINTENANT LE BREVET N°  1,179,713), 4 CPR (3d) 280 (COMMISSION D'APPEL 
DES BREVETS) 

Les demandeurs ont déposé une demande de brevet concernant une invention liée à un fusible 
scellé du type utilisé dans les systèmes électriques à haute tension. L'examinateur a rejeté la 
demande au motif que l'invention était évidente. 

La Commission d'appel des brevets a statué comme suit : 

[TRADUCTION] Un examen des brevets antérieurs nous indique que les joints 
toriques sont des dispositifs de scellement bien connus pour les fusibles et nous 
comprenons aisément pourquoi l'agent et l'examinateur ont présumé, pendant les 
procédures, qu'un joint était décrit dans les brevets de Triplette et Lindell. 
Cependant, l'agent a prouvé à l'audience que le brevet de Triplette concerne un 
anneau fendu, et non un joint, contrairement à ce qui avait été présumé. De plus, 
le demandeur a soutenu dans sa réponse et au cours de l'audience que l'invention 
réside dans le fait de sceller un fusible pour empêcher la pénétration de l'humidité 
extérieure. 

Ainsi, les brevets antérieurs ne portaient pas sur le perfectionnement proposé par le demandeur 
et les inventeurs précédents ne cherchaient pas à bloquer la pénétration d'air atmosphérique à 
l'intérieur du fusible. 

1.4.1.2  Mantages  découlant de la combinaison ou de l'amélioration allé 	ée  

1. 1" septembre 1971 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  030,681 (MAINTENANT LE BREVET N ° . 
935,532), 14 CPR (2d) 128 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

Le demandeur a demandé un brevet lié à un appareil radio portatif. L'examinateur a rejeté les 
revendications en raison de l'évidence de l'invention. 

La Commission d'appel des brevets a statué en ces termes : 

Il est bien établi qu'une combinaison nouvelle d'éléments bien connus peut être 
brevetable. La question n'a donc pas pour but d'établir si les éléments sont 
nouveaux, mais plutôt si la combinaison des éléments, y compris l'agencement des 
parties, est nouvelle, utile et le produit d'une ingéniosité inventive. 

• 

• 
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Pour sa part, le demandeur se propose de monter une antenne de type spécifique 
(semblable à celle de Haas) sur le corps du radio et de protéger ladite antenne de 
tout dommage mécanique en la logeant en un endroit bien indiqué dans la partie en 
saillie du corps du radio. Il enferme également l'antenne dans une gaine isolante 
dans le double but de parfaire le profil du corps du radio et d'accroître la longueur 
électrique effective de l'antenne. 

Nous croyons donc que, en dépit du fait que tous les éléments aussi bien que les 
principes utilisés par le demandeur sont connus, le demandeur les a regroupés de 
façon telle qu'ils peuvent être considérés comme formant une combinaison nouvelle. 

Conséquerrnnent, dans les circonstances, nous sommes d'avis qu'un progrès 
technique a été accompli et que la combinaison obtenue par le demandeur ne saurait 
être considérée comme résultat logique découlant de la technique antérieure sur 
laquelle s'appuie l'examinateur. Nous sommes également convaincus que le 
demandeur a fait un commencement de preuve d'ingéniosité. 

2. 14 octobre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE WARKENTIN ET AL. (BREVET N° 
1,106,800), 60 CPR (2d) 242 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

Les demandeurs ont demandé un brevet à l'égard d'une invention liée à un appareil classeur 
triant automatiquement les fruits selon la couleur, le poids ou les 'deux. Une pesée 
électromécanique est incorporée à une voie de roulement le long de laquelle les fruits sont déplacés 
au moyen de cuvettes; la voie de roulement comprend également une série de points de chute qui 
permettent aux fruits de tomber dans un dépôt particulier. L'examinateur a rejeté les revendications 
en se fondant sur la technique antérieure. 

La Commission d'appel des brevets a statué en ces termes : 

[TRADUCTION] Nous avons examiné avec soin les procédures en l'espèce, 
notamment les arguments invoqués à l'audience. La combinaison décrite dans la 
revendication 1 comporte indéniablement des éléments nouveaux et, à notre avis, 
ces éléments étaient suffisamment ingénieux sur le plan de la pensée et de la 
conception pour justifier l'admission de la revendication en question parce que les 
demandeurs ont produit un nouveau résultat grandement recherché qui n'avait pas 
été décrit ou proposé jusqu'à maintenant. En d'autres termes, nous estimons que 
l'invention est ingénieuse et que l'objection formulée à l'égard de la revendication 
1 devrait être retirée. 

• 
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3. 18 décembre 1981 

AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE CLABBURN ET AL. 
(BREVET N°  1,139,931), 74 CPR (2d) 281 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS). 

Les demandeurs ont demandé un brevet à l'égard d'une invention liée à l'utilisation de 
connecteurs pour des pièces électriques. L'examinateur a refusé la demande au motif que 
l'utilisation de métal à mémoire de forme comme conducteur électrique ne révélait aucune 
ingéniosité inventive, compte tenu des techniques existantes. 

Cependant, la Commission d'appel des brevets s'est prononcée en faveur des demandeurs: 

[TRADUCTION] Par conséquent, nous en venons à la conclusion que la variation 
dimensionnelle améliorée obtenue avec le métal à mémoire de forme par la 
combinaison des caractéristiques de récupération élastique et de récupération 
thermique n'est pas mentionnée dans les brevets cités; à notre avis, ces 
revendications sont acceptables par rapport à ces brevets. 

4. 29 août 1984 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
ELF AQUITAINE (MAINTENANT LE BREVET N° 1,190,311), 6 CPR (3d) 9 
(COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

La demanderesse a déposé une demande de brevet relevant du domaine de l'exploration 
sismique. L'examinateur a rejeté la demande parce qu'elle ne visait pas, selon lui, un objet 
brevetable et parce que l'invention était évidente. 

En ce qui a trait à la question de l'évidence, la Commission d'appel des brevets a conclu que les 
revendications portaient sur un perfectionnement des méthodes d'exploration sismique. 

5. 15 octobre 1985 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE REID (MAINTENANT LE 
BREVET N° 1,195,412), 8 CPR (3d) 137 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

Le demandeur a déposé une demande de brevet à l'égard d'une invention ayant trait à un 
dispositif électronique permettant de contrôler et de modifier automatiquement la température 
ambiante d'un édifice. L'examinateur a refusé la demande au motif qu'elle ne divulguait aucune 
mesure inventive par rapport à la technique antérieure. En appel, la Commission d'appel des 
brevets a infirmé la décision de l'examinateur. 

La Commission d'appel des brevets s'est exprimée en ces termes : 
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Nous arrivons à bien comprendre la revendication présentée par le demandeur à 
l'audience en regard de la divulgation et des dessins qui accompagnent la demande. 
À notre avis, le demandeur décrit une combinaison d'éléments qui permettent 
d'aboutir à des résultats différents de ceux qu'on retrouve dans le brevet Haydon; 
en outre, il est injuste de prétendre que Haydon et al ont traité de ces éléments dans 
leur brevet. Nous estimons que le dispositif revendiqué présente un progrès 
technique compte tenu du modèle soumis par le demandeur, des arguments soulevés 
à l'audience et des affidavits présentés par la suite. 

6. 9 août 1990 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE N.V. PHILIPS 
GLOEILAMPENFABRIEKEN (MAINTENANT LE BREVET N1)  1,281,368), 35 CPR (3d) 
316 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

La demanderesse a déposé une demande de brevet à l'égard d'une invention consistant en un 
circuit électrique qui règle l'intensité lumineuse d'au moins une lampe à décharge au moyen d'une 
impédance variable non capacitive. L'examinateur a rejeté deux revendications au motif qu'elles 
étaient évidentes, compte tenu de la technique antérieure. La demanderesse a interjeté appel 
devant la Commission d'appel des brevets et celle-ci lui a recommandé d'apporter certaines 
modifications à ses revendications. La Commission s'est exprimée comme suit : 

Après comparaison de la revendication modifiée avec les revendications rejetés, 
la Commission croit que l'exposé décrit clairement l'élément de sécurité. Étant 
donné que le deuxième enroulement est électriquement isolé du premier et du 
troisième enroulements et que l'impédance non capacitive variable manuellement 
et la diode sont en série avec le deuxième enroulement, l'unique revendication 
amendée est une amélioration relativement à la protection contre le risque de 
contact manuel avec la section alimentation dudit convertisseur c.c./c.a. La 
Commission est convaincue que la revendication modifiée renverse le rejet pour 
motif d'évidence. 

1.4.1.3  Succès commercial 

1. 19 novembre 1979 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE TEXAS INSTRUMENTS INC. N° 177,075, 
50 CPR (2d) 118 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

La demanderesse a tenté d'obtenir un brevet à l'égard de revendications portant sur un ensemble 
de circuits intégrés dont la fabrication peut être automatisée. L'examinateur a rejeté les 
revendications au motif qu'une personne compétente possédant les connaissances générales du 
domaine aurait pu réaliser l'invention en se fondant sur une publication antérieure. 

• 
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La Commission d'appel des brevets a statué comme suit : 

Il nous est donné de constater que le procédé revendiqué par le demandeur a 
remporté un succès commercial comme l'affirme M. K. Wolford dans son affidavit 
qui a été présenté lors de l'audience. Il déclare que la production de l'invention sur 
une chaîne de montage s'avère un succès commercial depuis plus de cinq ans. M. 
Wolford nous fait également savoir que l'exploitation commerciale du dispositif de 
Scrupski était alors impossible. 

La présente revendication traite précisément d'un procédé de fabrication de circuits 
intégrés où des plaquettes sont fixées sur une pellicule diélectrique dotée d'un 
nombre égal de diagrammes conducteurs interconnectés recouverts de cuivre 
laminé. Le procédé revendiqué englobe les étapes où l'on fait avancer le dispositif 
de perforation, et rapprocher la perforatrice tout près de l'instrument de liaison 
chauffé pendant la période nécessaire pour effectuer une soudure à vague 
temporaire à l'aide du métal dont le point de fusion est bas et, par conséquent, d'en 
arriver à une liaison totale. L'antériorité citée n'aborde pas cette combinaison 
particulière et, compte tenu des déclarations que renferme l'affidavit, nous ne 
croyons pas que la présente demande semble évidente par rapport à l'antériorité. 

2. 20 août 1983 
• AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE SON Y CORPORATION (MAINTENANT 
• LE BREVET N° 1,152,211), 2 CPR (3d) (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS) 

La demanderesse a demandé un brevet à l'égard d'une invention relative à une méthode 
permettant d'enregistrer un signal d'information et un signal de contrôle sur bande magnétique pour 
des systèmes de cassettes. L'examinateur a rejeté les revendications au motif que, étant donné que 
la bande magnétique était connue et que la méthode de l'enregistrement ou de la lecture simultané 
de signaux sur au moins deux pistes d'une bande magnétique était connue, l'invention se résumait 
à l'idée d'utiliser une bande connue d'une certaine façon et, compte tenu de la technique existante, 
cette idée n'était pas inventive. La Commission d'appel des brevets a confirmé le rejet par 
l'examinateur des revendications de la demanderesse. Cependant, le système de la demanderesse, 
dans lequel le dispositif d'asservissement et les têtes spéciales étaient utilisés, avait connu un succès 
commercial et un bon résultat. La demande ne devrait pas être rejetée, la demanderesse devant 
avoir le droit de revendiquer les éléments brevetables qui y sont divulgués. Voici comment la 
Commission d'appel s'est exprimée à ce sujet : 

[TRADUCTION] Au cours de l'audience, M. Wickham a décrit le fonctionnement 
du système Elcaset, dans lequel un dispositif d'asservissement et des têtes spéciales 
sont utilisés. Nous avons été impressionné par les qualités attribuées au système 
Elcaset et par son succès commercial évident. Il se peut que ces autres 
caractéristiques soient brevetables et, dans la mesure où elles sont divulguées dans 
les dessins et dans l'exposé de la présente demande, elles pourraient être recevables. 
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... C'est pourquoi nous recommandons le rejet de l'ensemble de la demande, comme 
le propose l'examinateur, mais seulement en ce qui a trait aux présentes 
revendications. 

1.4.1.4  Substitution révélant un esprit inventif 

1. 27 octobre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE WESTINGHOUSE 
ELECTRIC CORP. (BREVET N° 1,104,650), 60 CPR (2d) 238 (COMMISSION D'APPEL 
DES BREVETS). 

La demanderesse a demandé un brevet à l'égard d'une invention concernant un transformateur 
de tension capacitive avec réactance de compensation améliorée. L'examinateur a rejeté la 
demande en raison des inventions divulguées dans les brevets précédents. 

La Commission d'appel des brevets a statué comme suit : 

[TRADUCTION] Cela nous amène aux arguments concernant le type d'acier 
employé dans la réactance. Selon la décision finale, il n'est «pas distinctif d'utiliser 
le dispositif de Okamura et al, tout en spécifiant l'emploi d'un acier peu cher, à 
haute saturation, étant donné que rien dans la décision de Okamura et al n'empêche 
l'utilisation de ce type d'acier uniquement». Okamura ne mentionne pas le type 
d'acier utilisé pour les comp6sants de son circuit. La demande qui nous est soumise 
décrit les avantages de l'acier au silicium, à faible coût; elle comprend une 
illustration des courbes de tension à la figure 2 des dessins. M. Fox prétend que 
«Okamura ne parle pas des avantages de l'application d'un varistor à l'oxyde de 
céramique pour simuler un noyau à mu élevé dans la réactance». De façon claire, 
le demandeur, en utilisant un limiteur, peut construire une réactance avec de l'acier 
à transformateur ordinaire pour obtenir une saturation sévère de l'acier à mu élevé. 

Les limiteurs à oxyde céramique, tels que décrits dans le brevet de Matsuoka, ne 
sont pas nouveaux. Le remplacement de la varistance du circuit de Okamura par 
celle de Matsuoka n'est pas vraiment la question qui se pose en l'espèce. À notre 
avis, la découverte par le demandeur de la possibilité d'obtenir la forte saturation de 
l'acier à coefficient d'amplification élevé en utilisant de l'acier ordinaire par suite 
de ce remplacement est suffisamment ingénieuse pour être considérée comme une 
invention. 

• 
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2. 24 décembre 1981 

AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE WARNE (MAINTENANT 
LE BREVET N°1,128,621), 67 CPR (2d) 240 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS). 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard d'un manchon de raccord pour câbles à haute 
tension immergés dans l'eau marine. Le concept inventif réside dans la sélection du nobium pour 
les deux parties principales du manchon de raccord et d'un métal inerte, comme le platine, pour les 
surfaces de contact. Dans le passé, les électrodes étaient entièrement recouvertes de platine et 
laissaient échapper un flux de courant dans l'eau environnante. 

La Commission d'appel des brevets s'est prononcée comme suit : 

[TRADUCTION] Au cours de l'audience, nous avons obtenu des explications qui 
ont donné un éclairage nouveau au sujet du dispositif sous examen. Comme nous 
pouvons le constater aisément maintenant, l'invention réside principalement dans 
le fait que la partie principale du manchon de raccord est en nobium, qui s'oxyde 
rapidement et qui n'est donc pas conducteur, alors que seules les surfaces de contact 
sont enduites de platine, ce qui permet la conductivité d'une surface à l'autre mais 
non dans l'eau environnante. Selon les techniques précédentes, les électrodes 
étaient entièrement recouvertes de platine et laissaient échapper un flux de courant 
dans l'eau environnante. 

• À notre avis, les questions soulevées par l'examinateur trouvent une réponse 
satisfaisante dans les explications du demandeur et la preuve justificative. Nous 
estimons qu'il n'y a pas lieu de refuser le dispositif proposé par le demandeur car 
nous sommes convaincus que la conception et la pensée qui ont servi à sa 
production ne manquent pas de génie inventif, compte tenu de l'état de la technique 
qui nous a été décrit. 

L'utilisation de nobium pour la fabrication des manchons de raccord a été considérée comme 
une utilisation non évidente. 

3. 23 mars 1990 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE HOLLANDER (MAINTENANT LE 
BREVET N° 1,273,383), 32 CPR (3d) 233 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS). 

Le demandeur a déposé une demande de brevet concernant un dispositif de dégivrage pour une 
visière de casque, à lentille double en plastique. L'examinateur a rejeté la demande au motif qu'elle 
ne présentait aucun caractère inventif par rapport à la technique antérieure. Le demandeur a 
soutenu que les caractéristiques de l'invention découlaient de l'utilisation d'encre métallique pour 
faire circuler le courant dans la visière. L'examinateur s'est exprimé comme suit : 

• 

• 
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En résumé, comme l'indiquent les références, des écrans de plastique à lentille 
double sont utilisés depuis quelque temps. Senne a prôné l'utilité des fils de 
résistance pour éviter l'embuage des écrans. Lorsque le produit Hysol, 
spécifiquement destiné au plastique, est arrivé sur le marché, il est devenu très 
facile de se servir de l'encre pour perfectionner ce qui avait été trouvé auparavant 
avec des matériaux plus complexes. Ainsi les efforts du demandeur ne font pas 
preuve d'ingéniosité et devraient plutôt être qualifiés de perfectionnements en 
atelier. 

Pour sa part, la Commission d'appel des brevets a jugé qu'il y avait invention en ces termes : 

M. Murphy a souligné les caractéristiques de l'invention du demandeur, découlant 
de la réalisation d'un circuit employant de l'encre métallique capable de n'absorber 
qu'un faible courant par rapport aux circuits et courants auxquels fait appel la 
technique antérieure. 

La Commission a admis la présence d'une certaine inventivité dans la demande pour ce qui est 
des aspects relatifs au circuit et à la vision apportés par l'encre métallique. 

1.4.2 Revendications rejetées 

1,121  Simple. muchfication" 

1. 17 juillet 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE S & C ELECTRIC CO. 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,094,618), 67 CPR (2d) 161 (COMMISSION D'APPEL 
DES BREVETS). 

La demanderesse a demandé un brevet à l'égard de revendications liées à un fusible tubulaire 
avec embouts d'enveloppe fixés par pulsation magnétique. L'examinateur a soutenu que l'objet des 
revendications était évident pour un ouvrier compétent dans le domaine et s'est fondé sur un brevet 
antérieur décrivant un fusible qui comportait une enveloppe tubulaire non métallique dont les 
extrémités formaient des creux dans lesquels des embouts métalliques étaient posés, chaque embout 
comportant une paroi relativement épaisse et un rebord plus mince comprimé dans le creux de 
l'enveloppe. 

La Commission d'appel des brevets a statué en ces tenues: 

[TRADUCTION] Dans la revendication 1 modifiée, le demandeur utilise 
simplement, à des fins prétendument inventives, un moyen fonctionnel pour énoncer 
la solution évidente à un supposé problème. Il est clair que l'épaisseur relative des 
ferrures et de l'enveloppe dépendront de la résistance du matériau utilisé et des 
forces externes qui devraient être exercées contre ces parois. Il est au moins 
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intéressant de mentionner que Brandt présente une paroi d'embout de plus forte 
épaisseur que le rebord pour son type de fusible. Nous sommes en outre d'avis que 
quiconque possédant des qualifications dans ce domaine particulier utilisera un 
matériau ayant l'épaisseur convenant à l'utilisation sans qu'il soit nécessaire de faire 
appel à un concept inventif. 

nouveauté ni invention dans l'adaptation de l'ancien procédé 

1. 21 octobre 1976 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE CONCERNANT UN RELAIS AVEC 
LIMITEUR DE SURTENSION 47 CPR (2d) 215 (COMMISSION D'APPEL DES 
BREVETS). 

Le demandeur a demandé un brevet à l'égard d'un relais comprenant un dispositif servant à 
limiter les surtensions. L'examinateur a refusé la demande au motif que le relais visé par la 
demande est identique à celui du brevet cité, sauf que l'un des modules contacteurs est remplacé 
par un limiteur modulaire de surtension dont l'enveloppe est la même que celle du contacteur. 

La Commission d'appel des brevets a formulé les commentaires suivants : 

Il s'agit de déterminer si la mise au point de ce dispositif a fait appel aux facultés 
créatrices de l'homme à tel point que le dispositif en question possède le caractère 
distinctif d'une invention et qu'une demande de monopole se justifie. Des 
spécialistes ont affirmé que la pratique d'agencer deux pièces ou plus en une 
nouvelle combinaison, qu'il s'agisse de pièces entièrement nouvelles ou anciennes 
ou qu'elles soient en partie vieilles et nouvelles, afin d'obtenir un nouveau résultat 
OU un résultat connu en utilisant un procédé amélioré, plus économique ou plus 
rapide, constitue un objet valide d'invention s'il existe des preuves suffisantes 
d'imagination, de conception et d'ingéniosité dans l'invention et de nouveauté dans 
la combinaison. ... Il a été également établi que la question de l'évidence doit être 
considérée par rapport à l'état de la technique à la lumière de toutes les 
connaissances des hommes du métier. 

Le requérant soutient également ce qui suit : «l'un des meilleurs critères pour 
détenniner si une invention est valable sur le plan technique et justifiée sur le plan 
commercial est qu'elle parvient à résoudre un problème qui était irrésolu et que tout 
semble si simple et si à propos que l'on se demande pourquoi personne n'y avait 
songé auparavant>. Cependant, nous ne croyons pas que le requérant ait trouvé une 
solution à un problème irrésolu. Comme nous l'avons démontré, les hommes du 
métier connaissaient déjà le procédé pour prévenir les phénomènes dangereux de 
surtension dans les appareils à inductance comme un relais électromagnétique. 
Nous convenons que le requérant a un nouvel arrangement avec son «ensemble 

• 

• 
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suppresseur de tension». Toutefois, nous sommes d'avis que ce dispositif ne 
constitue qu'une nouvelle disposition d'une combinaison ancienne, selon une 
technique établie, soit le montage modulaire. 

2. 3 septembre 1980 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE WESTINGHOUSE ELECTRIC CORP. 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,111,888), 68 CPR (2d) 271 (COMMISSION D'APPEL 
DES BREVETS). 

La demanderesse cherchait à obtenir un brevet à l'égard de revendications liées à un dispositif 
servant à aligner et à supporter les éléments d'un rupteur. L'examinateur a rejeté les revendications 
en se fondant sur les techniques enseignées précédemment : 

La Commission d'appel des brevets a statué conune suit : 

[TRADUCTION] Aldrich présente un moyen de verrouillage entre les surfaces 
planes plutôt qu'aux surfaces latérales, comme c'est le cas Soled. Étant donné que 
Soled présente à la fois un moyen de verrouillage résistant au cisaillement et un 
joint réglable dans un trou surdimensionné, avec un boulon, nous sommes d'accord 
avec l'examinateur qu'il est évident de rendre le joint d'Aldrich réglable avec des 
trous surdimensionnés pour le boulon. Par conséquent, un joint réglable avec 
moyèns de ven-ouillage entre deux éléments planes n'a rien d'inventif. 

1.4.2.3  Substitution d'une façon évidente 

1. 11 août 1972 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N°  053,265 (MAINTENANT LE BREVET N° 

 936,101), 13 CPR (2d) 289 (COMMISSION D'APPEL DES BREVETS). 

Le demandeur a déposé une demande de brevet se rapportant à un «Autovérificateur du système 
de communication graphique par fac-similé». L'examinateur a décidé que le fait d'utiliser un 
certain type de coupleur acoustique avec un «combiné téléphonique portatif pour le couplage des 
signaux acoustiques», qui ne constitue rien de plus qu'une forme de tube d'aérage couramment 
utilisé, par opposition à un coupleur électrique, ne prouve pas qu'il y a invention par rapport à la 
technique antérieure. 

• 
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2. 3 octobre 1975 

AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE N °  901,145, 37 CPR (2d) 109 (COMMISSION 
D'APPEL DES BREVETS). 

Le demandeur a tenté d'obtenir un brevet à l'égard de revendications relatives à une méthode 
de production d'une argile réfractaire kaolinique blanche employée dans la fabrication d'articles 
de céramique à l'aide de dispositifs électromagnétiques servant à extraire les impuretés. 
L'examinateur a rejeté les revendications en raison de l'évidence du procédé. 

La Commission d'appel des brevets s'est exprimée comme suit : 

Les limites définies dans la revendication C5, telles que les termes «fines» et 
«intensité du champ magnétique», ne sont qu'une question de degré dans le procédé 
revendiqué. De plus, il est soutenu que l'utilisation d'aimants plus puissants est une 
évidence, au fur et à mesure que de tels aimants sont mis au point. 

La Commission est donc convaincue que l'objet d'invention de la revendication 1 
ne représente pas un progrès technique par rapport aux références citées, ou même 
par rapport au brevet de Lynd, si on tient compte de la référence faite dans le 
mémoire au brevet britannique n° 768,451. 

3. 15 octobre 1982 
AFFAIRE INTÉRESSANT LA DEMANDE DE BREVET DE LAWRENCE ET AL. 
(MAINTENANT LE BREVET N° 1,175,803), 3 CPR (3d) 427 (COMMISSION D'APPEL 
DES BREVETS). 

Les demandeurs ont demandé un brevet à l'égard d'une invention concernant une trémie de 
chargement de malaxeurs de béton servant à livrer du béton préfabriqué aux chantiers de 
construction. L'examinateur a rejeté la revendication qui comportait une description d'un ensemble 
piston et cylindre au motif que cet ensemble constituait une solution de rechange évidente par 
rapport au système manuel de levier et de volant décrit dans un brevet antérieur. 

Rejetant l'appel, la Commission d'appel des brevets a statué que le remplacement du dispositif 
mécanique utilisé antérieurement par un mécanisme hydraulique ne témoignait d'aucun esprit 
inventif: 

[TRADUCTION] Une analyse de cette revendication indique que les éléments 
constituants et leur assemblage les uns par rapport aux autres sont semblables à ceux 
qui sont décrits dans le brevet de Brob erg, sauf dans le cas du régulateur de vitesse 
qui est décrit. La revendication en l'espèce concerne un ensemble piston et cylindre 
servant à déplacer la trémie de chargement, tandis que le brevet de Broberg porte 
sur un système manuel de levier et de volant utilisé à cette fin. Nous ne pouvons 
trouver un élément ingénieux dans le remplacement du dispositif mécanique de • 



• Annexe à l'étude sur la norme de non-évidence en droit des brevets 	 51 

Broberg par un mécanisme hydraulique et ne pouvons donc conclure que l'objet de 
la nouvelle revendication 6 constitue un progrès brevetable par rapport à l'invention 
de Broberg. 

e 

• 



l_TRIBIENAUX_CANADIENS 

2 .1 Mécanique  

2.1.1 Brevets jugés valables dans le domaine mécanique 

2.1.1.1 Solution à un problème non examiné précéde  urnit 

1. CurlMaster Manufacturing Co. Ltd. v. Atlas Brush Limited (1967), 48 C.P.R. 67 (C.É.), 11 
juin 1965. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon par la défenderesse d'un 
brevet lié à un nouveau type de balai de curling. Le brevet initial avait fait l'objet d'une nouvelle 
délivrance. La Cour a statué que le brevet initial était valable et faisait appel au génie inventif. 
Cependant, elle a décidé que le nouveau brevet n'était pas valable parce que les revendications ne 
définissaient aucune invention. 

En ce qui a trait au brevet initial, la Cour a dit ce qui suit à la page 86 : 

[TRADUCTION] ... le balai que Marchessault a mis sur le marché à l'automne de 
1955 était la réalisation d'une invention dont il était l'auteur. Hormis la question de 
la courte jupe extérieure qui sert à protéger contre les ruptures le faisceau de pailles 
de balayage au bas de la ligature d'usine, et qui sert également de support au 
faisceau de balayage, je crois que la corde inférieure lâche autour du faisceau de 
balayage, laquelle se trouve à une bonne distance de la ligature d'usine (ce que j'ai 
déjà décrit), a permis, en vertu de son effet de maintenir les pailles de balayage en 
une botte compacte sans nuire à la flexibilité, de créer un balai de curling 
substantiellement différent de ceux que les curleurs utilisaient auparavant et qui 
répondait beaucoup mieux à leurs besoins. À mon avis, il s'agit d'une innovation 
inventive par rapport aux brevets antérieurs et aussi par rapport à la pratique 
personnelle de Ken Watson qui consistait à placer une corde lâche à environ 1 
pouce en dessous de la ligature d'usine (Ken Watson a admis que c'est Marchessault 
qui avait eu l'idée de placer la corde lâche «à cet endroit», même s'il croyait que sa 
corde lâche reposait sur le même principe). La nouveauté, il est vrai, était 
relativement simple. Toutefois, il en est sorti un balai radicalement différent qui 
était tellement pratique (selon les évaluations faites par les utilisateurs de balais de 
curling) qu'il est immédiatement devenu très en demande. Je n'avais aucun doute 
qu'il s'agissait d'une «invention» au sens de la Loi sur les brevets et du fait que c'était 
«nouveau» et «utile». C'était un pas en avant qui faisait appel à l'esprit inventif. Je 
trouve également que la combinaison de l'élément constitué par la corde inférieure 
lâche et par la courte jupe extérieure comme moyen de protection d'une ligature 
inférieure lâche, constituait aussi une invention pour les mêmes raisons. 

• 

• 

• 
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2. Deere and Co. c. Commissaire des brevets (1982), 59 C.P.R. (2d) 1 (CAF) 17 novembre 1981. 

L'appelante a inteijeté appel devant la Cour d'appel fédérale à l'égard du refus du commissaire 
des brevets de délivrer un brevet à l'égard d'une invention portant sur une machine à récolter les 
plantes sarclées comme les betteraves à sucre. Le refus était fondé sur, notamment, l'absence 
d'inventivité. 

Statuant en faveur de la demanderesse, la Cour a jugé que l'invention de celle-ci faisait appel 
au génie inventif (page 6) : 

À mon avis, le fait de combiner le convoyeur transversal escamotable avec un 
système de levage latéral qui rend possible l'entreposage du convoyeur en réduisant 
la largeur du véhicule pour en faciliter le transport, puisqu'il s'aligne verticalement 
avec les côtés du châssis principal, est le résultat d'un esprit inventif, et non le fruit 
des brevets précédents; il y a donc matière à brevet. 

3. Riddell v. Patrick Harrison and Co. Ltd. (1958), 28 C.P.R. 85 (C.É.), 20 décembre 1957 

Le demandeur a demandé une indemnité et une injonction par suite de la contrefaçon d'un 
brevet lié à des opérations de marinage dans un puits de mine. 

La Cour a formulé la question en ces termes à la page 103 : 

[TRADUCTION] La défenderesse a allégué que l'appareil du demandeur n'était pas 
brevetable, que ses éléments étaient vieux, que leur utilisation dans le fonçage de 
puits était bien connue et évidente et que cette utilisation nécessitait uniquement 
l'exercice d'aptitudes mécaniques, de sorte qu'il n'y avait pas d'invention. 

Statuant que l'invention était le fruit de l'exercice du génie inventif, la Cour a dit ce qui suit à 
la page 106: 

[TRADUCTION] À mon avis, il n'est pas raisonnable de soutenir que les 
combinaisons du demandeur sont évidentes. Si tel avait été le cas, un appareil 
destiné au marinage mécanisé aurait été conçu bien avant celui du demandeur, car 
de nombreux efforts avaient été déployés en vain dans le passé pour résoudre le 
problème du marinage à la main. L'arrivée de la chargeuse Riddell a été saluée 
comme un accomplissement remarquable, ce qui indique qu'elle ne constituait pas 
une simple modification par rapport aux techniques connues. Les problèmes liés 
à la conception d'une chargeuse qui pourrait être utilisée de façon sûre et efficace 
au fond d'un puits de mine étaient difficiles. Sans tenir compte de la présomption 
législative qui existe en faveur de la validité du brevet du demandeur, je n'hésite 
nullement à conclure que le concept proposé par celui-ci, soit la combinaison de • 
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certains éléments pour les utiliser dans un puits de mine de façon à permettre la 
mécanisation du marinage d'une manière sûre et efficace, était inventif. 

4. La Compagnie Procter & Gamble c. Bristol-Myers Canada Ltd. (1979), 39 C.P.R. (2d) 145 
(C.F. 1" inst.), 15 septembre 1978. 

La demanderesse a intenté une action en contrefaçon d'un brevet portant sur un morceau de 
tissu prémesuré traité avec un corps chimique propre à neutraliser l'attraction électrostatique 
destinée à être utilisée à l'intérieur des sécheuses électriques ordinaires. 

La Cour a jugé que, en raison des désavantages que présentaient les adoucisseurs liquides et les 
vaporisateurs précédemment utilisés, d'importantes recherches avaient été menées en vain pour 
trouver de meilleures méthodes. La défenderesse n'a pas réussi à démontrer l'absence de progrès 
inventif. 

À la page 152, la Cour s'est exprimée en ces termes : 

Depuis quelque temps déjà, les spécialistes de ce secteur avaient constaté les 
nombreux désavantages que présentaient soit les adoucisseurs liquides à ajouter au 
moment du rinçage, soit les autres catégories d'adoucisseurs à insérer dans les 
sécheuses, tels les vaporisateurs, etc. Ces spécialistes s'inquiétaient de cette 
situation, qui suscita d'importantes recherches en vue de trouver de meilleures 
méthodes d'adoucissement des étoffes à domicile. J'accepte les éléments de preuve 
selon lesquels la nouvelle méthode et le nouveau produit présentent selon toute 
évidence, pour la ménagère, des avantages supplémentaires, selon lesquels le 
marché domestique les a immédiatement acceptés, selon lesquels ils éliminent d'une 
manière plus efficace l'électricité statique et selon lesquels ils sont d'une efficacité 
à peine inférieure à celle des adoucisseurs liquides, pour ce qui est de 
l'adoucissement des étoffes au cours des processus du lavage et du rinçage à 
domicile. Tous ces éléments de preuve établissent à la fois, d'une façon 
convaincante, l'ingéniosité inventive que l'on retrouve dans la méthode et dans le 
produit. 

5. Saunders et al v. Air Glide Deflectors Ltd. et al (1981), 50 C.P.R. (2d) 6 (C.F. 1" inst.) 15 
juillet 1980. 

Les demandeurs ont poursuivi les défenderesses en contrefaçon de deux revendications liées 
à un déflecteur attaché au toit du tracteur d'un camion à remorque. Quatre défenderesses ont 
soutenu que le brevet était invalide en raison, notamment, de l'absence d'esprit inventif. 

Statuant que le moyen de contestation fondé sur l'évidence ne pouvait être retenu, la Cour s'est 
exprimée comme suit (p. 23) : 

• 

• 
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...l'ensemble de la technique industrielle courante recherchait quelque chose de 
différent en principe de ce que nous apprend l'invention. Contrairement à ce 
qu'enseignait la technique industrielle courante, l'invention nous propose de séparer 
les courants d'air et nous apprend le processus par lequel un résultat avantageux, 
celui de la réduction de la traînée s'exerçant sur la remorque du camion, peut être 
obtenu par suite de ce qui se passe dans l'espace, ou aire, entre le tracteur et la 
remorque, le flux de l'air réadhérant au-dessus et aux côtés de la remorque à l'avant 
de celle-ci. 

6. Cooper and Beatty v. Alpha Graphies Limited (1980), 49 C.P.R. (2d) 145 (C.F. ire  inst.), 29 
juillet 1980. 

Il s'agit d'une poursuite relative à la contrefaçon d'un brevet de la demanderesse portant sur une 
image photomécanique et sur la méthode de production de cette image, lequel procédé permet 
d'utiliser des encres d'imprimerie ordinaires pour produire des épreuves en couleur très 
satisfaisantes en prévision de l'impression au moyen d'une presse. 

L'invention consistait en une combinaison d'encres, de réserves photographiques, de laques, de 
talc et de lumières actiniques. 

Statuant que la découverte de la demanderesse était inventive, la Cour a formulé les 
commentaires suivants (p. 159) : 

Si l'on tient compte du fait que l'utilisation de teintures dans ces procédés brevetés 
n'avait pas pour objet d'obtenir une image en couleurs mais plutôt, d'une part, de 
faciliter l'enlèvement de la réserve non durcie du support de la plaque 
lithographique et, d'autre part, de garantir l'adhésion de la réserve au support de 
verre, la possibilité envisagée par le D r  Materazzi n'est pas, à mon avis, si manifeste 
qu'elle permet de satisfaire aux critères du caractère évident de l'invention. Cette 
possibilité, si évidente eût-elle été pour un homme du calibre du D Materazzi, ne 
serait vraisemblablement pas venue à l'esprit d'un technicien sans imagination qui, 
sans bénéficier d'une sagesse rétrospective, se serait consacré à mettre au point un 
procédé utile qui s'est avéré un succès sur le marché. 

7. Baxter Travenol Laboratories of Canada Ltd. et al e. Cutter Ltd. (1981), 52 C.P.R. (2d) 163 
(C.F. l' inst.), 11 décembre 1980. 

Les demanderesses ont poursuivi la défenderesse en contrefaçon d'un brevet relatif à des 
systèmes d'administration de liquides par voie parentérale. La défenderesse a soutenu que le brevet 
était invalide en raison de son évidence et a contesté l'allégation de contrefaçon. 

• 
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La Cour a jugé que l'application commerciale de l'invention avait été importante. Le 

mécanisme breveté était pratique et exploitable. Les appareils précédents comportaient certaines 
limites que l'invention brevetée a surmontées. 

À la page 169, la Cour a formulé les commentaires suivants : 

Les directives fournies.., qui pourraient nous indiquer la façon de venir à bout 
desdites limites n'auraient pas permis, à mon avis, d'arriver à la solution que 
représentent les caractéristiques essentielles du mécanisme de Bellamy et n'auraient 
donc pas conduit directement et sans difficulté un ouvrier moyennement habile à 
la solution obtenue. 

Par conséquent, la défense de l'évidence ou de l'absence de génie inventif n'a pas été établie. 

	 Ay_autAgeLdéço_uJant 

1. DeFrees and Betts Machine Co. v. Dominion Auto Accessories Ltd. (1966), 44 C.P.R. 74 
(C.É.), décision du 23 octobre 1963, confirmée en appel devant la Cour suprême du Canada 
(1965), 47 C.P.R. 12, 7 juin 1965. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon par la défenderesse d'un 
brevet lié à un dispositif d'étanchéité amovible pour feu de position de véhicule. La défenderesse 
a contesté la validité du brevet en invoquant notamment l'absence d'invention. 

À la page 110, la Cour a statué que le dispositif proposé par la demanderesse constituait une 
invention : 

[TRADUCTION] Même si la défenderesse, comme nous l'avons constaté, affirme 
que le brevet contesté ne constitue pas une nouvelle combinaison, ce n'est pas le cas. 
Il s'agit de toute évidence d'une combinaison d'une méthode particulière d'étanchéité 
qui n'est pas entièrement semblable à celles que l'on retrouve dans les techniques 
connues, qu'il s'agisse d'un feu de véhicule, ou de son boîtier, appliquée à 
l'étanchéité avec deux parties bien connues, une lentille légèrement concave et un 
boîtier concave, mais d'une manière différente et dans un but entièrement différent 
de celui de fermer une enceinte. À mon avis, il s'agit clairement d'une nouvelle 
combinaison. 

La combinaison d'éléments anciens et bien connus est régulièrement considérée 
comme une combinaison brevetable et, en réalité, presque tous les brevets 
concernent des combinaisons d'éléments anciens et bien connus, le brevet étant 
accordé à l'égard de la combinaison desdits éléments pour une fin nouvelle et de 
l'esprit inventif utilisé pour combiner et régler les dispositifs existants afin d'obtenir 
des résultats nouveaux et valables. Cependant, dans la présente affaire, nous avons 
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non seulement cette combinaison ingénieuse, mais aussi un agencement entièrement 
différent des composantes, lesquelles sont elles-mêmes différentes. 

2. OmarkIndustries (1960) Ltd. v. Gouger Chainsaw Co. et al (1966), 45 C.P.R. 169 (C.É.), 17 
avril 1964. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon par les défendeurs d'un 
brevet lié à une dent de chaîne tronçonneuse adaptée pour la coupe de bois. Les défendeurs ont 
soutenu que le brevet était invalide en raison, notamment, de l'absence d'inventivité. 

La Cour était d'avis contraire et a dit ce qui suit à la page 219 : 

[TRADUCTION] En conséquence, il n'est pas permis de décrire cette invention 
comme une série de parties, puisque l'invention réside dans le fait qu'elles ont été 
assemblées, et j'ajouterai que l'invention réside dans l'idée elle-même de disposer 
une dent de la façon expliquée dans le brevet, de sorte que sa configuration 
permettra non seulement la facilité d'affûtage et d'entretien, mais présentera aussi 
d'excellentes caractéristique de coupe. 

À mon avis, le simple fait d'aplatir la base et de lui donner une dimension faisant en 
sorte qu'il y ait des guides pour l'affûtage serait suffisant pour lui attribuer un 
caractère inventif. 

3. Reliable Plastics Co. Ltd., v. Louis Marx & Company Inc. et. al. (1958), 29 C.P.R. 113 (C.É.), 
11 avril 1958. 

La demanderesse a tenté d'obtenir l'annulation d'un brevet délivré en faveur de l'un des 
défendeurs à l'égard d'un jeu de billard en plastique. De l'avis de la demanderesse, l'invention en 
question ne constituait qu'une simple modification par rapport aux applications connues. 

La Cour a formulé la question en ces termes à la page 126 : 

[TRADUCTION] Le principal motif invoqué pour contester la validité du brevet est 
le fait que le jeu n'a pas les éléments essentiels d'une invention et ne constitue 
qu'une simple modification par rapport à l'état de la technique, laquelle amélioration 
serait évidente pour toute personne versée dans l'art et ne faisait nullement appel à 
l'esprit inventif de la part de l'inventeur. La demanderesse a soutenu que le jeu 
n'était pas inventif par rapport à l'état de la technique ou aux connaissances 
courantes des personnes versées dans l'art. 

• 
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Statuant que le jeu en question était inventif, la Cour s'est exprimée comme suit à la page 127: 

[TRADUCTION] Je n'hésite nullement à rejeter les arguments invoqués par la 
demanderesse et je suis d'avis que le jeu proposé par M. Lohr était le fruit de 
l'exercice du génie inventif. 

4. Rodi & Wienenberger A.G. v. Watch Straps Inc. and Dolansky (1959), 30 C.P.R. 8 (C.S. Qc), 
10 septembre 1958. 

La demanderesse a demandé une indemnité et une injonction permanente au motif que la 
défenderesse avait violé son brevet lié à des bracelets extensibles pour montres. 

La Cour a rendu un jugement en faveur de la demanderesse et a dit ce qui suit à la page 14: 

[TRADUCTION] La Cour a examiné le brevet de la demanderesse pour déterminer 
s'il était invalide pour cause d'absence d'invention ou de nouveauté, comme le 
soutient la défenderesse; après avoir examiné la preuve présentée au sujet de l'état 
de la technique dans ce domaine, des fonctions, usages, avantages et inconvénients 
de l'invention divulguée dans le brevet de la demanderesse ainsi que des brevets et 
publications antérieurs cités, la Cour en arrive à la conclusion que la combinaison 
d'éléments décrite dans le mémoire descriptif et dans la troisième revendication du 
brevet n'aurait pas été évidente pour une personne versée dans l'art lorsque la 
demande de brevet a été déposée, qu'elle constitue un perfectionnement dans le 
domaine et comportait et comporte toujours «l'étincelle d'esprit inventif» nécessaire 
pour appuyer le brevet. 

5. Ernest Scragg & Sons Ltd. v. Leeson A Corp. (1966) 45 C.P.R. 1 (C.É.), 28 février 1964. 

La partie défenderesse a soutenu que les brevets en litige n'étaient pas valables en raison de 
l'absence d'esprit inventif. 

À la page 90, la Cour formule les remarques suivantes : 

[TRADUCTION] La question de savoir si une invention alléguée est évidente ou 
non est du ressort exclusif de la Cour. Il n'appartient pas à un témoin, qu'il soit 
expert ou non, d'exprimer son avis à ce sujet. De plus, il s'agit d'une question de 
fait. 

• 
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...la question n'est pas celle de savoir si l'invention alléguée aurait été évidente pour 
lui [le juge de première instance], mais plutôt celle de savoir si elle aurait été 
évidente pour une personne ayant une compétence ordinaire dans le domaine 
pertinent. 

et à la page 95 : 

[TRADUCTION] Il ne s'agit pas de savoir si les parties intégrantes d'une 
combinaison étaient évidentes, mais plutôt de déterminer si l'invention de la 
combinaison était évidente; en d'autres termes, un brevet relatif à une combinaison 
ne devrait pas être déclaré invalide en raison de l'évidence de l'invention à l'égard 
de laquelle il a été accordé, sauf s'il est établi à la satisfaction du tribunal qu'il était 
évident que les parties intégrantes de la combinaison devraient être réunies de la 
façon décrite dans la revendication relative à l'invention. La nature non évidente 
d'une partie intégrante d'une combinaison peut indiquer à elle seule que celle-ci 
n'est pas évidente. 

De plus, l'utilité pratique et le succès commercial d'une invention peuvent avoir leur 
importance pour déterminer si l'invention était le fruit de l'exercice du génie 
inventif. 

6. Teledyne Industries Inc. et al. c. Lido Industrial Products Limited (1980) 45 C.P.R. (2d) 18 
(C.F. r inst.), 14 novembre 1979, décision confirmée en appel (1981), 57 C.P.R. (2d) 29, 
autorisation d'en appeler à la Cour suprême refusée, 59 C.P.R. (2d) 183. 

Les demanderesses ont tenté d'obtenir une réparation par suite de la contrefaçon d'un brevet 
concernant une invention relative à une pomme de douche. La défenderesse a soutenu que le 
brevet était invalide en raison, notamment, de l'absence d'ingéniosité inventive. 

À la page 32, la Cour s'est prononcée en faveur des demanderesses en ces termes : 

Le succès commercial ne permet nullement de conclure à une ingéniosité inventive 
car, nonobstant une absence complète d'ingéniosité concernant la fabrication du 
produit, on peut réussir grâce à une commercialisation ingénieuse et une promotion 
efficace des ventes. Cependant, le succès commercial peut aussi établir une 
ingéniosité inventive dans la conception du dispositif, ainsi que l'utilité pratique de 
celui-ci : il peut révéler un besoin réel que le public ressent et qui jusque-là n'avait 
jamais été satisfait. 

À la page 34, la Cour a ajouté ce qui suit : 

• 
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...on peut se demander si un ingénieur, versé dans Part tel que celui-ci existait au 
moment immédiatement antérieur à l'invention SM2, et examinant la pomme de 
douche SM1 et la pomme de douche Bowles, aurait, directement et dans le cours 
normal des choses, conçu le modèle SM2 sans exercer aucune ingéniosité inventive. 

...en ce qui concerne les brevets, celui du SM2 représente bien plus qu'une simple 
combinaison des spécifications du brevet SM1 et du brevet Bowles. 

7.  Consolboard Inc. c. MacMillan Bloedel (Saskatchewan) Limited (1979), 39 C.P.R. (2d) 191 
(C.F. 17 inst.), 18 avril 1978, rev, en appel pour des motifs autres que l'évidence (1979), 41 
C.P.R. (2d) 94, décision rétablie en appel devant la Cour suprême du Canada (1981), 56 
C.P.R. (2d) 145, 19 mars 1981. 

La demanderesse a intenté une action à l'égard de la contrefaçon de quatre brevets. Un brevet 
concernait la production de copeaux de bois tronçonnés avec des bouts effilés pour fabriquer des 
panneaux de copeaux. Le deuxième portait sur les panneaux eux-mêmes. Le troisième décrivait 
une méthode et un appareil de feutrage servant à répartir aussi uniformément que possible les 
copeaux, tandis que le quatrième se rapportait à une amélioration de ceux-ci. 

La défenderessé a soutenu qu'il y avait absence d'ingéniosité inventive dart.s les brevets. 

Statuant que le premier brevet comportait le degré d'inventivité requis, la Cour s'est exprimée 
en ces termes (p. 210) : 

On savait, allègue-t-on, que les copeaux pouvaient être produits par tronçonnage; 
on connaissait la façon d'accoler plusieurs couches de copeaux; on avait déjà utilisé 
des résines pour fabriquer des panneaux de particules; en outre, on savait que la 
résine constituait le poste de dépense le plus élevé; à cet égard, on a constamment 
tenté dans le secteur de réduire le contenu de résine et d'obtenir en même temps un 
produit satisfaisant. 

À l'aide de ces renseignements, un ouvrier moyennement versé dans l'art, mais non 
inventif, aurait facilement pu découvrir que l'on pouvait fabriquer des copeaux 
tronçonnés plus épais avec des bouts effilés, que l'on pouvait les accoler à l'aide d'un 
peu de résine pour obtenir ainsi un panneau commercial de qualité satisfaisante. 

À la page 211, la Cour a poursuivi comme suit : 

On allègue que toutes ces notions ajoutées à la notoriété dans ce domaine 
permettraient facilement de fabriquer de petites et de grosses pièces tronçonnées (de 

• 
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• 

• 

l'épaisseur et de la longueur des copeaux en l'espèce), que l'on pourrait lier avec de 
la résine et accoler pour en fabriquer des panneaux. 

Il est souvent assez facile à un défendeur dans une poursuite en contrefaçon, avec 
le bénéfice du recul, de découvrir, après une recherche minutieuse, des éléments 
particuliers d'antériorité, de les accoler à la notoriété, puis de dire que tout était très 
simple : un ouvrier moyennement versé dans l'art aurait facilement et rapidement 
été amené à découvrir ce dont le titulaire du brevet contesté se réclame maintenant. 

2.1.1.3  Succès commercial/besoin de longue date 

1. Steel Company of Canada Ltd. c. Sivaco Wire and Nail Co. (1973), 11 C.P.R. (2d) 153 (C.F. 
1" inst.), 9 juillet 1973. 

La demanderesse a demandé une réparation à l'égard de la contrefaçon de son brevet portant 
sur la production d'un fil spiralé de coupe transversale utilisé pour fabriquer des clous. La 
défenderesse a soutenu que le brevet était invalide en raison de l'absence de démarche inventive. 

Statuant que le brevet était valide et avait été violé, la Cour s'est exprimée en ces termes 
(p. 195) : 

il est à propos de souligner la surprise du témoin Garrett . qui, comme je l'ai dit, 
est depuis fort longtemps expert en matière de tréfilage, tout comme il convient de 
noter le succès commercial d'un des produits du brevet de la demanderesse, le clou 
Ardox. 

2. Visirecord of Canada v. R.S. Malton et al (1958), 29 C.P.R. 73 (C.É.), 10 mars 1958. 

La demanderesse a demandé une réparation à l'égard de la contrefaçon d'un brevet lié à un 
fichier. Les défendeurs ont contesté la demande, soutenant que le caractère inventif n'avait pas été 
établi. 

À la page 85, la Cour a décidé que l'invention de la demanderesse découlait de l'exercice du 
génie inventif : 

[TRADUCTION] Dans l'arrêt Lighting Fastener Co. v. Colonial Fastener Co. et 
le juge Maclean, alors président de la Cour de l'Échiquier, s'est prononcé 

comme suit : [TRADUCTION] «Les perfectionnements mineurs ne constituent pas 
des inventions dans tous les cas et il ne convient pas d'encombrer les milieux 
industriels de brevets pour la moindre amélioration. Une amélioration mineure 
apportée à une méthode, un petit changement touchant les dimensions, la forme, le 
degré ou la qualité en ce qui a trait à un procédé de fabrication ou à un appareil ne 
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constituent pas une invention, même s'ils sont nouveaux. Un élément de plus doit 
être établi pour justifier un monopole... Pour constituer une invention, la nouveauté 
utile doit être suffisamment ingénieuse. Une petite dose d'ingéniosité suffira peut-
être, mais il doit y en avoir...» 

À la page 100, la Cour s'est exprimée comme suit : 

[TRADUCTION] Bien qu'il ne soit pas spectaculaire, ce perfectionnement 
avantageux a soulagé des centaines de personnes qui exécutent tous les jours des 
tâches de classification en facilitant certains mouvements fatigants tout en 
améliorant la précision et la durabilité de l'objet. À mon avis, la combinaison en 
litige est suffisamment inventive pour justifier une confirmation du brevet. 
L'accroissement simultané des ventes ne fait que renforcer cette opinion. 

3. Teledyne Industries Inc. et al. c. Lido Industrial Products Limited (1980) 45 C.P.R. (2d) 18 
(C.F. r inst.), 14 novembre 1979, décision confirmée en appel (1981), 57 C.P.R. (2d) 29, 
autorisation d'en appeler à la Cour suprême refusée, 59 C.P.R. (2d) 183. 

Les demanderesses ont tenté d'obtenir une réparation par suite de la contrefaçon d'un brevet 
concernant une invention relative à une pomme de douche. La défenderesse a soutenu que le 
brevet était invalide en raison, notamment, de l'absence d'ingéniosité inventive. 

À la page 32, la Cour s'est prononcée en faveur des demanderesses en ces termes : 

Le succès commercial ne permet nullement de conclure à une ingéniosité inventive 
car, nonobstant une absence complète d'ingéniosité concernant la fabrication du 
produit, on peut réussir grâce à une commercialisation ingénieuse et une promotion 
efficace des ventes. Cependant, le succès commercial peut aussi établir une 
ingéniosité inventive dans la conception du dispositif, ainsi que l'utilité pratique de 
celui-ci : il peut révéler un besoin réel que le public ressent et qui jusque-là n'avait 
jamais été satisfait. 

À la page 34, la Cour a ajouté ce qui suit : 

...on peut se demander si un ingénieur, versé dans l'art tel que celui-ci existait au 
moment immédiatement antérieur à l'invention SM2, et examinant la pomme de 
douche SM1 et la pomme de douche Bowles, aurait, directement et dans le cours 
normal des choses, conçu le modèle SM2 sans exercer aucune ingéniosité inventive. 

...en ce qui concerne les brevets, celui du SM2 représente bien plus qu'une simple 
combinaison des spécifications du brevet SM1 et du brevet Bowles. 

• 

• 
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1. Appliance Service Co. Ltd. c. Sarco Canada Ltd. (1974), 14 C.P.R. (2d) 59 (C.F. 1" inst.), tr.  

mars 1974. 

La demanderesse a tenté de faire annuler le brevet de la défenderesse concernant des purgeurs 
utilisés dans des circuits de vapeur à haute et à faible pressions pour trois motifs, dont l'évidence, 
soit le fait que l'invention n'était qu'un simple perfectionnement en atelier. 

À la page 69, la Cour a formulé la question en ces termes : 

Il est donc évident qu'il est de mon devoir de déterminer, comme question de fait, 
si l'invention en l'espèce présente, pour une personne versée dans l'art, un caractère 
d'évidence à titre de perfectionnement en atelier et si elle ne comporte aucune étape 
inventive. 

Statuant que le brevet de la défenderesse comportait un caractère inventif, la Cour a dit ce qui 
suit (p. 69-70) : 

Selon le témoignage du professeur Hooper, le fait d'utiliser un disque fixe au lieu 
d'un disque pourvu d'un conduit d'échappement entre les chambres supérieure et 
inférieure du pureur ne constituait pas une étape évidente, rationnelle pour ùne 
personne versée dans l'art cherchant à éliminer ou réduire la perte de vapeur dans 
le purgeur. ... j'ai conclu que la demanderesse n'a pas réussi à s'acquitter de 
l'obligation qui lui incombait de me convaincre que l'invention Midgette avait un 
caractère d'évidence, et je conclus qu'en réalité il s'agissait d'une invention. Il est 
facile pour quelqu'un de prétendre après coup que le changement relativement peu 
important apporté au disque était évident mais, à mon avis, l'ensemble de la preuve 
incite à conclure qu'il n'était pas évident. 

2. Durkee -Atwood Co. v. Richardson et. al. (1963), 39 C.P.R. 50 (CE.), 27 juin 1962. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon de deux brevets. Les 
défendeurs ont admis la contrefaçon, mais ont contesté la validité de chaque brevet, soutenant que 
ceux-ci étaient évidents et ne faisaient pas appel au génie inventif. 

À la page 67, la Cour a statué que les brevets de la demanderesse faisaient montre de génie 
inventif et s'est exprimée comme suit : 

[TRADUCTION] Même en supposant qu'il est évident que les plis de la protection 
en plastique du joint pouvaient être éliminés par l'application de chaleur et de 
pression, cela ne veut pas forcément dire que la substitution de la protection 
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continue en plastique du joint de l'exemple 10 pour les huit pièces de la protection 
en toile de Holland de l'exemple 9 était évidente ou que l'amélioration de l'écran 
antigel de l'exemple 10 par rapport à celui de l'exemple 9 était évidente. Personne 
n'avait pensé à faire la substitution avant M. Waltz et personne n'a songé aux 
avantages qui en découleraient avant lui. De plus, l'invention réalisée par M. Waltz 
n'était pas évidente. J'accepte son témoignage selon lequel les plis de la protection 
en plastique de l'adhésif sous-jacent du joint lui posait un problème. On n'avait 
jamais appliqué de chaleur à un tel joint. Il avait effectué de nombreux essais, par 
exemple, des essais au froid et des essais de vieillissement. L'adhésif était 
dégradable. Cet adhésif était à base de caoutchouc, une colle de caoutchouc, un 
mélange d'huiles de solvants et de caoutchouc. La solution du problème auquel il 
était confronté n'était certainement pas évidente. Je n'ai par conséquent aucune 
hésitation à rejeter l'allégation selon laquelle la différence entre l'écran antigivre de 
l'exemple 10 et celui de l'exemple 9 ne découlait que d'une démarche qui était 
évidente. 

3. Alloy Steel and Metals Co. v. A-1 Steel and Iron Founder Limited (1966), 44 C.P.R. 216 
(C.É.), 29 janvier 1964. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon d'un brevet lié à un 
racleur. La défenderesse a contesté la validité du brevet au motif que l'appareil n'était pas inventif. 

Aux pages 221 et 222, la Cour a décrit les arguments de la défenderesse en ces termes : 

[TRADUCTION] Au soutien de l'argument selon lequel l'invention alléguée ne 
pouvait, à la date de sa réalisation, faire l'objet d'un brevet, l'avocat de la 
défenderesse a fait valoir que tous les changements que la demanderesse a apportés 
à son racleur auraient facilement pu être apportés par un mécanicien. Il s'est fondé 
sur le témoignage de M. Francis, selon lequel les éléments des revendications, 
examinés individuellement, n'étaient pas nouveaux et découlaient pour la plupart 
de pratiques bien connues, et sur le témoignage de M. Ross, qui a dit que les bennes 
étaient le fruit d'une longue évolution et que, d'après les brevets qu'il avait déposés, 
toutes les bennes appartenaient à la même famille. 

Cependant, la Cour a tranché le litige en faveur de la demanderesse et a jugé que l'invention 
faisait appel au génie inventif (p. 223) : 

[TRADUCTION] L'argument selon lequel la conception de ce racleur était évidente 
devrait être rejeté sans examen approfondi. Les changements de conception 
apportés pour faire du racleur tracté, dont je parlerai plus loin, le racleur visé par le 
brevet n'étaient pas évidents. Il n'est pas nécessaire, dans les circonstances, de 
décrire en détail les changements qui ont été apportés. Toute l'histoire de la 

• 

• 
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conception du racleur en question, y compris les visites que la demanderesse a faites 
dans les mines, les entretiens qu'elle a eus, les modèles qu'elle a dessinés, les 
expériences qu'elle a faites et le résultat qu'elle a obtenu témoignent d'une grande 
compétence et d'une grande imagination ainsi que d'une bonne dose d'esprit inventif. 
Il est injuste de prétendre que l'amélioration aurait pu être apportée par un 
mécanicien. 

2.1.1.5  Résultats étonnants 

1. Steel Company of Canada Ltd. v. Sivaeo Wire and Nail Co. (1973), 11 C.P.R. (3d) 153 (C.F. 
l inst.), 9 juillet 1973. 

La demanderesse a demandé une réparation à l'égard de la contrefaçon de son brevet portant 
sur la production d'un fil spiralé de coupe transversale utilisé pour fabriquer des clous. La 
défenderesse a soutenu que le brevet était invalide en raison de l'absence de démarche inventive. 

Statuant que le brevet était valide et avait été violé, la Cour s'est exprimée en ces termes (p. 
195) : 

... il est à propos de souligner la surprise du témoin Garrett qui, comme je l'ai dit, 
est depuis fort longtemps expert en matière de tréfilage, tout comme il convient de 
noter le succès commercial d'un des pniduits du brevet de la demanderesse, le clou 
Ardox. 

2. Visirecord of Canada v. R.S. Malton et al (1958), 29 C.P.R. 73 (C.É.), 10 mars 1958. 

La demanderesse a demandé une réparation à l'égard de la contrefaçon d'un brevet lié à un 
fichier. Les défendeurs ont contesté la demande, soutenant que le caractère inventif n'avait pas été 
établi. 

À la page 85, la Cour a décidé que l'invention de la demanderesse était le fruit de l'exercice du 
génie inventif : 

[TRADUCTION] Dans l'anêt Lighting Fastener Co. v. Colonial Fastener Co. et 
al..., le juge Maclean, alors président de la Cour de l'Échiquier, s'est prononcé 
comme suit : [TRADUCTION] «Les perfectionnements mineurs ne constituent pas 
des inventions dans tous les cas et il ne convient pas d'encombrer les milieux 
industriels de brevets pour la moindre amélioration. Une amélioration mineure 
apportée à une méthode, un petit changement touchant les dimensions, la forme, le 
degré ou la qualité en ce qui a trait à un procédé de fabrication ou à un appareil ne 
constituent pas une invention, même s'ils sont nouveaux. Un élément de plus doit 
être établi pour justifier un monopole... Pour constituer une invention, la nouveauté 
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utile doit être suffisamment ingénieuse. Une petite dose d'ingéniosité suffira peut-
être, mais il doit y en avoir...» 

À la page 100, la Cour s'est exprimée comme suit : 

[TRADUCTION] Bien qu'il ne soit pas spectaculaire, ce perfectionnement 
avantageux a soulagé des centaines de personnes qui exécutent tous les jours des 
tâches de classification en facilitant certains mouvements fatigants tout en 
améliorant la précision et la durabilité de l'objet. À mon avis, la combinaison en 
litige est suffisamment inventive pour justifier une confirmation du brevet. 
L'accroissement simultané des ventes ne fait que renforcer cette opinion. 

2.1.2 Brevets jugés invalides dans le domaine mécanique 

2.1.2.1 Simple  modification 

1. Gibbney et al (carrying on business as Projen Distributors) v. Ford Motor Company of 
Canada Ltd. (1968), 52 C.P.R. 140 (C.É.), 21 avril 1967. 

La demanderesse a demandé une réparation à l'égard de la contrefaçon d'un brevet lié à la 
protection d'une génératrice. Bien qu'elle ait admis la contrefaçon, la défenderesse a contesté la 
validité du brevet au motif, entre autre, que l'inventeur n'avait suivi aucune démarche inventive. 

La Cour a statué que le brevet était invalide parce que l'«invention» constituait une simple 
modification mineure qui ne révélait aucun esprit inventif. 

Voici comment la Cour s'est exprimée aux pages 165 et 166 : 

[TRADUCTION] Pour en revenir à la preuve, il ressort du témoignage d'Anderson 
que tout ce que ce dernier a fait pour résoudre le problème de la génératrice du 
client non identifié, c'est d'aller chercher dans sa remise un vieux morceau de tuyau 
de poêle, de le former autour de la génératrice puis de replier vers l'extérieur la 
partie anière de la tôle afin de s'assurer que les trous seraient protégés ou à l'abri des 
projections directes ou de sorte que le ventilateur de refroidissement de la 
génératrice n'aspire pas les vapeurs d'huile et les particules en suspension dans l'air. 

Or, sans tenir compte des documents antérieurs invoqués par la défenderesse, eu 
égard uniquement au problème à régler, à la façon dont il pouvait être réglé et à la 
manière dont il l'a été par le titulaire du brevet, il me semble clair que l'utilisation 
d'une pièce de tôle évasée posée sur la génératrice aurait été une solution évidente. 

• 
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La Cour poursuit en ces termes aux pages 167 et 168:  

[TRADUCTION] Ainsi, je dois en conclure qu'un ouvrier compétent au moment de 
l'invention, sachant qu'un prolongement arrière de l'enveloppe aurait pour effet de 
protéger les trous arrière contre l'entrée de contaminants et connaissant également 
les enseignements de Schneider, selon lesquels la modification du sens d'écoulement 
de l'air se traduira par une réduction du nombre de particules de contaminants 
entrant dans la génératrice, serait facilement arrivé avec une installation comme 
celle de Progen. C'est donc une autre raison qui me permet de conclure que l'objet 
du titulaire de brevet constituait une solution parfaitement évidente, logique et 
raisonnable aux problèmes de l'époque et qu'en fin de compte, il ne constitue pas 
une invention. 

2. Rowell v. S and S Industries Inc. (1966), 44 C.P.R. 260 (C.É.), 9 septembre 1964. 

Le demandeur a demandé à la Cour de déclarer que le brevet délivré en faveur de la 
défenderesse à l'égard d'une armature de soutien-gorge en fil métallique plat était invalide. De 
l'avis du demandeur, le brevet ne découlait nullement d'une démarche inventive. 

La question que la Cour devait trancher était celle de savoir si la qualité du métal utilisé par 
la défenderesse, d'après son brevet, est inventive ou encore mieux, si elle offre aux acheteurs 
intéressés une supériorité technique méritant le qualificatif:ou, à tout le moins, celui de 
perfectionnement utile dans le domaine. 

Concluant que le brevet de la défenderesse était dépourvu d'inventivité et que la nouveauté ne 
constituait qu'une simple modification, la Cour a dit ce qui suit aux pages 269 et 270 : 

[TRADUCTION] ... il semble effectivement que les formules décrites [dans le 
brevet] pour la préparation de  l'armature d'acier ne sont pas vraiment différentes 
d'une technique courante qui est utilisée dans l'industrie depuis plus de trois 
décennies. Par conséquent, il faut chercher ailleurs l'élément de nouveauté, le pas 
en avant que représente cette fabrication particulière, en un mot, «l'étincelle d'esprit 
inventif»... 

3. Langlois et al c. Roy (1942), 1 C.P.R. 63 (C.É.), 19 avril 1941. 

Les demandeurs ont demandé une réparation par suite de la contrefaçon d'un brevet relatif à une 
machine servant à pétrir la pâte. L'invention concernait des améliorations apportées aux malaxeurs, 
notamment des adaptations d'une machine utilisée pour pétrir et mélanger la pâte. 

La Cour a statué que l'invention des demandeurs était une simple modification qui ne révélait 
aucun esprit inventif Voici ce qu'elle a dit aux pages 66 et 67:  • 
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[TRADUCTION] Il appert de la preuve et des admissions que ce que j'appellerai le 
malaxeur industriel est bien connu depuis des années. L'avocat du défendeur 
soutient que le fait de réduire la taille et la capacité du malaxeur industriel pour en 
faire un appareil convenant à l'usage domestique et de remplacer le mécanisme 
fonctionnant à l'électricité, à la vapeur ou autrement par une manivelle actionnée 
à la main, dans la mesure où il s'agit des seuls changements apportés, ne constitue 
pas une invention et découle tout au plus de l'ingéniosité d'un mécanicien 
expérimenté... 

... Lorsque le pétrin domestique a fait son apparition sur le marché, il a été bien 
accueilli et la preuve indique qu'une quantité considérable de ces appareils ont été 
vendus rapidement. Le succès commercial du pétrin Olivier est établi sans l'ombre 
d'un doute; cependant, même si le succès commercial d'un produit peut démontrer 
son utilité, l'utilité à elle seule ne suffit pas pour faire de la «nouveauté» une 
invention justifiant la délivrance d'un brevet. 

Pour qu'un produit soit brevetable, il doit non seulement connaître un certain succès 
commercial et être utile, il doit aussi apporter une solution à un problème. 

À la page 71, la Cour ajoute ce qui suit : 

[TRADUCTION] Les pétrins mécaniques industriels de la Fonderie St-Anselme 
étaient actionnés par un moteur; au lieu de la manivelle du pétrin du demandeur, 
l'appareil comportait une poulie actionnée au moyen d'une courroie ou d'un moteur. 
Le moteur et la poulie ont été remplacés dans le pétrin domestique d'Olivier par une 
manivelle. Ce changement constitue-t-il une invention? Une manivelle qui sert à 
actionner un engrenage et un pignon est une méthode répandue depuis longtemps 
et utilisée pour une foule d'appareils différents. Cependant, l'avocat des demandeurs 
soutient que la nouveauté présentée dans le brevet réside dans une combinaison 
d'éléments et que la manivelle ne constitue que l'un des nombreux éléments en 
question; il ajoute que, lorsqu'il s'agit d'une combinaison, tous les éléments inclus 
sont protégés, même si, individuellement, chacun de ceux-ci peut être connu et déjà 
utilisé. À mon avis, cet argument ne permet pas de conclure qu'un fabricant peut 
adopter tous les éléments d'une machine qui sont déjà connus, sauf un, remplacer 
celui-ci par un autre élément lui-même connu et couramment utilisé et obtenir pour 
sa machine un brevet qui est valable. 

... Cependant, je suis enclin à croire que l'appareil produit par Hectorine Mercier 
constitue une invention antérieure à celle d'Olivier. D'après le témoin, cette 
machine, qui a été utilisée dans sa famille pendant 35 ans, servait seulement à 

• 

• 
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• 

fabriquer le beune; il s'agissait d'une baratte et non d'un pétrin. Cependant, il est 
évident que cet appareil pouvait facilement être transformé en pétrin; à cette fin, 
il suffisait de remplacer le rouleau de bois et ses palettes ainsi que le contenant par 
un arbre à manivelle en métal, ce qui ne nécessitait aucune ingéniosité ou esprit 
inventif; ce changement pouvait être exécuté facilement et rapidement par un 
travailleur possédant un peu d'expérience dans le domaine. 

4. International Vehicular Parking Limited v. Mi -Co Meter (Canada) Limited and Guelph 
(1949), 9 C.P.R. 97 (C.É.), 19 novembre 1948. 

La demanderesse était propriétaire d'un brevet relatif à des parcomètres. Elle a demandé à la 
Cour de prononcer une injonction contre les défendeurs et de les condamner à lui verser une 
indemnité par suite de la contrefaçon de son brevet. Les revendications en question portaient sur 
une combinaison d'éléments composés d'un dispositif fixé à un point de départ déterminé à l'avance 
afin d'indiquer le temps écoulé dans un mécanisme de chronométrage. Les défendeurs ont nié avoir 
commis une contrefaçon et ont allégué que le brevet n'était pas valable. 

La Cour a statué, aux pages 97 et 98, que l'invention de la demanderesse constituait une simple 
modification : 

[TRADUCTION] Le domaine des parcomètres était nouveau. L'amélioration 
apportée était simple et constituait une façon plus efficace d'obtenir un résultat déjà 
connu. Elle ne nécessitait aucune compétence supérieure à celle d'un mécanicien 
pour apporter les changements nécessaires. Il n'a nullement été prouvé que le vice 
allégué du parcomètre Magee (soit le fait qu'une légère vibration entraînait le 
relâchement du loquet et du mécanisme de commande du signal de violation avant 
l'expiration de la période déterminée à l'avance) existait depuis quelque temps. Il 
n'a pas été établi non plus que des recherches avaient été entreprises pour corriger 
le problème. Personne n'a prouvé que le parcomètre Magee ne connaissait aucun 
succès sur le plan commercial ou que le parcomètre breveté connaissait un grand 
succès comparativement à celui de Magee. 

Dès que le problème de l'appareil Magee a été porté à la connaissance des personnes 
versées dans le domaine, la cause en est devenue évidente, soit le fait qu'un ressort 
provoquait l'apparition du signal. La solution était elle aussi évidente, soit 
l'utilisation du ressort de façon à empêcher l'apparition du signal. Il était évident 
que cette amélioration pouvait être apportée et la façon d'y parvenir était évidente. 
Compte tenu des techniques connues et utilisées dans le domaine, l'invention ne 
découlait nullement de l'exercice du génie inventif. Il n'y avait donc pas matière à 
brevet en l'espèce et le brevet en question est invalide. 
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5. Campbell Manufacturing Co. Ltd. v. Thornhill Industries Limited and Slazengers Canada 

(1936) Limited (1954), 19 C.P.R. 29 (C.É.), 29 juillet 1953. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon de revendications 
énoncées dans un brevet lié à la fabrication de volants de badminton ayant un poids uniforme. Les 
défenderesses ont contesté la validité du brevet en raison, notamment, de l'absence de matière 
brevetable et de génie inventif. 

Statuant que les revendications en question ne faisaient montre d'aucun esprit inventif, la Cour 
a dit ce qui suit aux pages 41 et 42: 

[TRADUCTION] ... il doit également être établi qu'en plus d'être nouvelle, la 
combinaison était le fruit de l'exercice du génie inventif. À mon avis, cette 
exigence essentielle n'a pas été établie en l'espèce. L'idée d'ajouter du poids en 
dernier lieu à un objet pour qu'il atteigne un poids prédéterminé est évidente. Tel 
étant le cas, il me semble que toute personne versée dans l'art et investie des 
connaissances qu'elle devrait avoir, notamment celles qui concernent le procédé 
divulgué dans le brevet de Snow, adopterait de toute évidence le procédé décrit dans 
ce dernier brevet pour produire des volants de poids uniforme et ajouterait le poids 
nécessaire à la toute fin ou presque. De plus, si M. Pollitt avait commencé par 
examiner l'idée d'obtenir le poids uniforme désiré en ajoutant le poids nécessaire en 
dernier lieu et qu'il avait connu les autres méthodes utilisées à cette fin, comme une 
personne versée dans l'art est censée les connaître, il m'apparaît évident qu'il aurait 
choisi le procédé décrit dans le brevet de Snow pour ajouter le poids nécessaire à 
la toute fin ou presque. 

Dans les circonstances, je n'ai aucun mal à conclure que la revendication 4 est 
invalide parce qu'il n'était pas nécessaire de faire preuve d'esprit inventif pour 
concevoir la combinaison qui y est décrite. 

L'avocat de la demanderesse a invoqué le succès commercial des volants produits 
au moyen du procédé visé par le brevet... À mon avis, la preuve du succès 
commercial des volants de la demanderesse ne satisfait pas aux exigences établies 
à cet égard. 

• 
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2.1.2.2 Nouvelle utilisation ou utilisation analogue d'un ancien procédé lorsqu'il n'y a ni 
nouveauté ni invention dans l'adapitaflmule l'ancien procédé  

1. Peterson Electronic Die Co. Ltd. v. Plastiseal Inc. (1973), 8 C.P.R. (2d) 222 (C.F. ire  inst.), 
24 novembre 1972, décision confirmée en appel (1974), 14 C.P.R. (2d) 48, (CAF), 29 mars 
1974. 

La demanderesse allègue que la défenderesse a violé un brevet portant sur une reliure pour 
livres articulée et recouverte de vinyle avec les bords repliés et soudés. La défenderesse a soutenu 
que la découverte ne faisait pas appel au génie inventif. 

La Cour a donné raison à la défenderesse et s'est exprimée en ces termes aux pages 237, 238 
et 242: 

Également, les tribunaux ont fréquemment décidé que la moindre manifestation 
d'une ingéniosité créatrice était suffisante pour justifier un brevet... Ils ont 
également décidé que le succès commercial effectif d'un article crée une forte 
présomption qu'il résulte nécessairement d'une invention... De plus, les preuves du 
succès commercial hors du Canada sont admissibles. 

D'après les preuves qui m'ont été présentées, je suis arrivé à la conclusion que le 
procédé en question ainsi que le type de reliure fabriqué au moyen de celui-ci ne 
constituait pas une application nouvelle, qu'il est fondé sur des principes bien 
connus et aurait pu être mis au point par n'importe quelle personne compétente... 
qu'il ne peut donc faire légitimement faire l'objet d'un brevet... 

En appel, la Cour d'appel fédérale a formulé les commentaires suivants (p. 51) : 

Compte tenu de l'historique de cette affaire, concevoir l'idée que, pour éliminer la 
bordure disgracieuse de l'auto-relieur à feuilles thermoplastiques distendues, il 
suffisait de replier la couverture de vinyle extérieure sur la tranche des cartons de 
renforcement et de l'attacher au côté intérieur ne constituait pas, à mon avis, une 
«invention». Cette idée voulait imiter la méthode traditionnelle de reliure. De 
même, concevoir l'idée que, pour attacher la couverture extérieure du côté intérieur, 
il suffisait de recouvrir le côté intérieur des cartons de renforcement d'une autre 
pièce de vinyle de façon que les deux pièces puissent être soudées ensemble ne 
constituait pas, à mon avis, une «invention». Cette idée visait l'amélioration de la 
caractéristique principale de l'assemblage à feuilles distendues. 

• 
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2. Somerville Paper Boxes Ltd. et al v. Cormier et al (1943), 2 C.P.R. 181 (C.É.), 22 décembre 

1939 

Les demandeurs ont poursuivi les défendeurs par suite de la contrefaçon de deux brevets liés 
à une boîte à oeufs démontable et d'un brevet lié à une machine servant à assembler les boîtes à 
oeufs. Les défendeurs ont fait valoir que les brevets étaient invalides pour cause d'absence 
d'invention. 

À la page 201, la Cour a examiné les propositions suivantes servant à déterminer si une 
invention est évidente ou si elle témoigne d'un esprit inventif : 

D'après ces décisions et plusieurs autres qui pourraient être citées, les propositions 
suivantes s'appliquent en l'espèce : 

1. Un brevet lié à la simple utilisation nouvelle d'un dispositif connu qui ne 
comporte aucun élément ingénieux visant à surmonter de nouvelles difficultés 
n'est pas fondé et ne peut être justifié. Si la nouvelle utilisation ne témoigne 
d'aucun esprit inventif et qu'elle est semblable à l'utilisation courante quant à 
l'objet et à la façon, il n'y aura pas d'invention et aucune méthode de fabrication 
nouvelle au sens du Statute of James. 

2. Par ailleurs, un brevet concernant une nouvelle utilisation d'un dispositif connu 
est valable et peut être justifié si la nouvelle utilisation permet de résoudre des 
difficultés pratiques que le titulaire du brevet a été le premier à voir et à 
surmonter en faisant preuve d'esprit inventif. Un objet amélioré qui découle de 
l'utilisation ingénieuse et nouvelle d'un dispositif connu constitue une méthode 
de fabrication nouvelle au sens de la loi. 

Concluant que l'invention de la demanderesse ne faisait pas montre d'esprit inventif, la Cour 
a dit ce qui suit à la page 205 : 

[TRADUCTION] Les questions d'invention et d'antériorité sont des questions de 
fait. Aucune règle générale ne peut être énoncée pour déterminer si une invention 
existe ou non dans un cas donné ou si une publication antérieure constitue ou non 
un élément pertinent du dossier d'antériorité. Chaque cas doit être tranché en 
fonction de ses propres faits. Après avoir examiné attentivement la preuve et les 
arguments des avocats, je suis d'avis que le mémoire descriptif du brevet de 
Schleicher devait divulguer à Benoit les éléments et caractéristiques importants du 
brevet d 282,214. 

• 

• 
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Même si, jusqu'à un certain point, l'objet est construit d'une façon différente et est 
plus pratique, puisqu'il s'agit d'une boîte complète en soi plutôt que des cloisons 
insérées dans les fentes d'un carton découpé, il présente les mêmes caractéristiques 
que celles qui sont décrites dans le brevet en question et qui sont reproduites dans 
la machine des demandeurs. 

3. United Drug Co. et al v. Beck (1942), 1 C.P.R. 42 (C.S.C.), 29 novembre 1940. 

Les demandeurs ont demandé une réparation au défendeur par suite d'une contrefaçon. Le 
brevet concernait des améliorations nouvelles et utiles apportées à des biberons, notamment aux 
tétines. Le défendeur a soutenu que le brevet ne faisait montre d'aucun esprit inventif. 

À la page 58, la Cour d'appel avait statué comme suit : 

[TRADUCTION] En ce qui a trait aux bourrelets annulaires internes projetés vers 
l'intérieur, à partir de la face de la bande, j'en suis arrivé à la conclusion, après avoir 
examiné attentivement la preuve et les brevets qui, d'après le défendeur, décrivent 
des inventions antérieures, que les demandeurs ont fabriqué une invention nouvelle 
et utile. À mon avis, cette invention fait montre d'esprit inventif et de nouveauté. 

Cependant, aux pages 62 et 63, la Cour suprême a infirmé lè jugement de la Cour d'appel pour 
ces motifs : 

[TRADUCTION] Compte tenu de l'état de la technique à la date de la demande des 
intimés, nous ne pouvons trouver dans la revendication 6 l'ingéniosité et la 
nouveauté qui sont essentielles pour justifier l'invention alléguée et confirmer la 
validité du brevet s'y rapportant. 

À notre avis, il n'y avait pas d'inventivité dans l'article décrit par les intimés, du 
moins dans la revendication 6 qui décrivait, tout au plus ... «un perfectionnement 
évident d'un objet connu». 

2.1.2.3  Le_s_u_ccès_commerciaLue-prome_p_as_necesuirement__- 	quUs!2git  d'une invention 

1. Rubbermaid (Canada) Ltd. c. Tucker Plastic Products Ltd. (1973), 8 C.P.R. (2d) 6 (C.F. te  
inst.), décision du juge Pratte, 14 novembre 1972. 

La demanderesse a tenté d'obtenir une réparation à l'égard de la contrefaçon d'un brevet 
concernant un porte-outils rotatif. La défenderesse a soutenu que l'objet du brevet était évident 
pour un ouvrier ordinaire à date de l'invention. 

• 
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Statuant que le brevet était invalide en raison de l'absence d'ingéniosité inventive, la Cour s'est 

exprimée comme suit (p. 14-15) : 

Je ne tiendrai donc pas compte de cette présomption aux fins de déterminer si, dans 
cette affaire, l'article décrit à la revendication 1 du brevet de la demanderesse 
résulte d'une activité inventive. Je ne tiendrai pas compte, non plus, du succès qu'a 
obtenu la demanderesse par suite de la commercialisation de ce porte-outils. En 
effet, le porte-outils qui a été mis sur le marché présentait de nombreuses 
caractéristiques qui n'ont pas été décrites à la revendication 1 du brevet, à tel point 
que l'on peut dire que l'article qui a reçu la faveur du public n'est pas celui que 
décrit la revendication attaquée par la défenderesse. 

2. Langlois et al v. Roy (1942), 1 C.P.R. 63 (C.É.), 19 avril 1941. 

Les demandeurs ont demandé une réparation par suite de la contrefaçon d'un brevet relatif à une 
machine servant à pétrir la pâte. L'invention concernait des améliorations apportées aux malaxeurs, 
notamment des adaptations d'une machine utilisée pour pétrir et mélanger la pâte. 

La Cour a statué que l'invention des demandeurs était une simple modification qui ne révélait 
aucun esprit inventif. Voici ce qu'elle a dit aux pages 66 et 67 : 

[TRADUCTION] Il appert de la preuve et des admissions que ce que j'appellerai le 
malaxeur industriel est bien connu depuis des années. L'avocat du défendeur 
soutient que le fait de réduire la taille et la capacité du malaxeur industriel pour en 
faire un appareil convenant à l'usage domestique et de remplacer le mécanisme 
fonctionnant à l'électricité, à la vapeur ou autrement par une manivelle actionnée 
à la main, dans la mesure où il s'agit des seuls changements apportés, ne constitue 
pas une invention et découle tout au plus de l'ingéniosité d'un mécanicien 
expérimenté... 

... Lorsque le pétrin domestique a fait son apparition sur le marché, il a été bien 
accueilli et la preuve indique qu'une quantité considérable de ces appareils ont été 
vendus rapidement. Le succès commercial du pétrin Olivier est établi sans l'ombre 
d'un doute; cependant, même si le succès commercial d'un produit peut démontrer 
son utilité, l'utilité à elle seule ne suffit pas pour faire de la «nouveauté» une 
invention justifiant la délivrance d'un brevet. 

Pour qu'un produit soit brevetable, il doit non seulement connaître un certain succès 
commercial et être utile, il doit aussi apporter une solution à un problème. 

• 
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À la page 71, la Cour ajoute ce qui suit : 

[TRADUCTION] Les pétrins mécaniques industriels de la Fonderie St-Ansehne 
étaient actionnés par un moteur; au lieu de la manivelle du pétrin du demandeur, 
l'appareil comportait une poulie actionnée au moyen d'une courroie ou d'un moteur. 
Le moteur et la poulie ont été remplacés dans le pétrin domestique d'Olivier par une 
manivelle. Ce changement constitue-t-il une invention? Une manivelle qui sert à 
actionner un engrenage et un pignon est une méthode répandue depuis longtemps 
et utilisée pour une foule d'appareils différents. Cependant, l'avocat des demandeurs 
soutient que la nouveauté présentée dans le brevet réside dans une combinaison 
d'éléments et que la manivelle ne constitue que l'un des nombreux éléments en 
question; il ajoute que, lorsqu'il s'agit d'une combinaison, tous les éléments inclus 
sont protégés, même si, individuellement, chacun de ceux-ci peut être connu et déjà 
utilisé. À mon avis, cet argument ne permet pas de conclure qu'un fabricant peut 
adopter tous les éléments d'une machine qui sont déjà connus, sauf un, remplacer 
celui-ci par un autre élément lui-même connu et couramment utilisé et obtenir pour 
sa machine un brevet qui est valable. 

... Cependant, je suis enclin à croire que l'appareil produit par Hectorine Mercier 
constitue une invention antérieure à celle d'Olivier. D'après le témoin, cette 
machine, qui, à été utilisée dans sa famille pendant 35 ans, servait seulement à 
fabriquer le beurre; il s'agissait d'une baratte et non d'un pétrin. Cependant, il est 
évident que cet appareil pouvait facilement être transformé en pétrin; à cette fin, 
il suffisait de remplacer le rouleau de bois et ses palettes ainsi que le contenant par 
un arbre à manivelle en métal, ce qui ne nécessitait aucune ingéniosité ou esprit 
inventif; ce changement pouvait être exécuté facilement et rapidement par un 
travailleur possédant un peu d'expérience dans le domaine. 

3. Campbell Manufacturing Co. Ltd. v. Thornhill Industries Lhnited and Slazengers Canada 
(1936) Limited, (1954), 19 C.P.R. 29 (C.É.), 29 juillet 1953. 

La demanderesse a demandé une réparation par suite de la contrefaçon de revendications 
énoncées dans un brevet lié à la fabrication de volants de badminton ayant un poids uniforme. Les 
défenderesses ont contesté la validité du brevet en raison, notamment, de l'absence de matière 
brevetable et de génie inventif 

Statuant que les revendications en question ne faisaient montre d'aucun esprit inventif, la Cour 
a dit ce qui suit aux pages 41 et 42: 

• 
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[TRADUCTION] ... il doit également être établi qu'en plus d'être nouvelle, la 
combinaison était le fruit de l'exercice du génie inventif. À mon avis, cette 
exigence essentielle n'a pas été établie en l'espèce. L'idée d'ajouter du poids en 
dernier lieu à un objet pour qu'il atteigne un poids prédéterminé est évidente. Tel 
étant le cas, il me semble que toute personne versée dans l'art et investie des 
connaissances qu'elle devrait avoir, notamment celles qui concernent le procédé 
divulgué dans le brevet de Snow, adopterait de toute évidence le procédé décrit dans 
ce dernier brevet pour produire des volants de poids uniforme et ajouterait le poids 
nécessaire à la toute fin ou presque. De plus, si M. Pollitt avait commencé par 
examiner l'idée d'obtenir le poids uniforme désiré en ajoutant le poids nécessaire en 
dernier lieu et qu'il avait connu les autres méthodes utilisées à cette fm, comme une 
personne versée dans l'art est censée les connaître, il m'apparaît évident qu'il aurait 
choisi le procédé décrit dans le brevet de Snow pour ajouter le poids nécessaire à 
la toute fin ou presque. 

Dans les circonstances, je n'ai aucun mal à conclure que la revendication 4 est 
invalide parce qu'il n'était pas nécessaire de faire preuve d'esprit inventif pour 
concevoir la combinaison qui y est décrite. 

L'avocat de la demanderesse a invoqué le succès commercial des volants produits 
au moyen du procédé visé par le brevet... À mon avis, la preuve du succès 
commercial des volants de la demanderesse ne satisfait pas aux exigences établies 
à cet égard. 

2.1.2.4  Combinaison qui ne donne aucun résultat et qui constitue une simple juxtaposition 

1. Rubbermaid (Canada) Ltd. c. Tucker Plastic Products Ltd. (1973), 8 C.P.R. (2d) 6 (C.F. 1" 
inst.), décision du juge Pratte, 14 novembre 1972. 

La demanderesse a tenté d'obtenir une réparation à l'égard de la contrefaçon d'un brevet 
concernant un porte-outils rotatif. La défenderesse a soutenu que l'objet du brevet était évident 
pour un ouvrier ordinaire à date de l'invention. 

Statuant que le brevet était invalide en raison de l'absence d'ingéniosité inventive, la Cour s'est 
exprimée comme suit (p. 14-15) : 

Je ne tiendrai donc pas compte de cette présomption aux fins de déterminer si, dans 
cette affaire, l'article décrit à la revendication 1 du brevet de la demanderesse 
résulte d'une activité inventive. Je ne tiendrai pas compte, non plus, du succès qu'a 
obtenu la demanderesse par suite de la commercialisation de ce porte-outils. En 
effet, le porte-outils qui a été mis sur le marché présentait de nombreuses 
caractéristiques qui n'ont pas été décrites à la revendication 1 du brevet, à tel point 
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que l'on peut dire que l'article qui a reçu la faveur du public n'est pas celui que 
décrit la revendication attaquée par la défenderesse. 

L'avocat de la demanderesse a reconnu qu'aucun de ces éléments n'était nouveau. 
Il a soutenu cependant que leur combinaison, elle, nécessitait une activité inventive. 
Je ne puis souscrire à cette prétention. À mon avis, tout bricoleur habile aurait pu 
penser à modifier les plateaux rotatifs jumelés existant sur le marché et à les 
transformer en porte-outils rotatif. 

2. CrilaPlastk Industries Ltd. a Ninety-Eight Plastie Trim Ltd. (1988), 18 C.P.R. (3d) 1 (CAF), 
17 novembre 1987. 

Le titulaire de brevet a intenté une action en contrefaçon à l'égard d'un brevet portant sur une 
moulure de protection souple qui sert à protéger les champs de portières de voitures. En première 
instance, le juge a statué que le brevet était invalide parce que l'invention était une simple 
juxtaposition et était évidente. Le titulaire de brevet a interjeté appel devant la présente Cour. 

La Cour a confirmé le jugement de première instance en ces termes (p. 1) : 

[TRADUCTION] Le juge de première instance a correctement appliqué le droit concernant 
la différence entre une juxtaposition non brevetable et une combinaison brevetable. Les 
revendications concernent une juxtaposition si chacun des éléments exerce ses propres 
fonctions dans le cas où un élément devrait être retiré. 

Le juge de première instance a bien analysé l'état antérieur de la technique pour trancher 
la question de l'évidence. Il ne s'agissait pas, selon moi, du type d'analyse a posteriori qui 
est désapprouvée... 

La décision du titulaire de brevet d'employer un adhésif pour maintenir en place la moulure de 
protection ne comportait donc pas d'«étincelle d'esprit inventif». 

• 
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2.2  Chimie 

2.2.1 Brevets jugés valables dans le domaine chimique 

za.0 Avantages_e_coulantil uke 

1. General Tire and Rubber Co. v. Dominion Rubber Co. Ltd. and Phillips Petroleutn Co. 
(1968), 53 C.P.R. 168 (C.S.C.), 26 juin 1967. 

Examinant l'état de la technique, la Cour a dit ce qui suit à la page 174 : 

[TRADUCTION] Nous sommes donc devant une situation où un «inventeur» a 
utilisé une méthode connue, soit le mélange-maître du latex, qui n'avait pas encore 
été employée à cette fin, pour amollir un produit connu, le caoutchouc froid High 
Mooney, au moyen d'une huile. Dans le passé, le mélange-maître du latex avait été 
utilisé pour combiner d'autres ingrédients. L'huile avait été utilisée à maintes et 
maintes reprises pour amollir des SBR et le caoutchouc froid High Mooney, mais 
en faisant appel au mélange-maître, à la machine Banbury ou à l'incorporation d'une 
solution. Le procédé du Dr Howland constituait-il une invention brevetable? 

À la page 176, la Cour a tranché le litige en faveur de la demanderesse et conclu que l'invention 
de celle-ci n'était pas évidente : 

[TRADUCTION] Dans la présente affaire, Howland a appliqué la méthode connue 
du mélange-maître du latex à une substance connue, un amollisseur à l'huile, avec 
un nouveau composé, le caoutchouc froid High Mooney, à une époque où le procédé 
de fabrication du caoutchouc à froid High Mooney donnait un produit fini destiné 
au marché et prêt à être utilisé pour les pneus. Auparavant, le fabricant de pneus 
devait amollir son caoutchouc synthétique, le SBR ou le nouveau caoutchouc à froid 
High Mooney dans la machine Banbury ou au moyen de l'une des deux méthodes 
précédemment décrites. 

À mon avis, le juge Gibson a eu raison de conclure qu'il s'agissait d'une invention 
et la preuve justifie cette conclusion. 

2. Reeves Brothers Inc. c. Toronto Quilting & Embroidery Ltd. (1979), 43 C.P.R. (2d) 145 (C.F. 
1" inst.), 13 décembre 1978. 

Il s'agit d'une action intentée par la demanderesse par suite de la contrefaçon de deux brevets. 
Le premier brevet portait sur un procédé de stratification en tissu de la mousse de polyuréthane à 
l'aide de la chaleur de la flamme ainsi que sur le produit du procédé et le second concernait 
l'appareil permettant d'appliquer le procédé. 
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Aux pages 157 et 158, la Cour a formulé les commentaires suivants : 

En outre, si je comprends bien, puisque le moyen de défense fondé sur l'évidence 
ne saurait être accueilli que si l'on conclut à l'absence d'étape inventive, la preuve 
apportée en défense doit établir que la solution recherchée qui a donné lieu à 
l'invention présumée était «très évidente», manifeste aux yeux d'un technicien 
dépourvu d'imagination et ne devait pas reposer sur une analyse a posteriori. 

À la lumière de l'ensemble de la preuve et particulièrement des éléments ayant fait 
l'objet de commentaires et des motifs formulés à leur égard, je suis d'avis, si on 
applique les critères dégagés dans les arrêts susmentionnés, que la solution 
recherchée avant la découverte de l'invention présumée n'était, de façon générale, 
ni très évidente, ni manifeste aux yeux d'un technicien dépourvu d'imagination. De 
façon plus spécifique maintenant, cette solution n'était ni évidente, ni manifeste, que 
ce soit aux yeux du docteur Hager, de l'inventeur Grom ou de Wilson, le témoin 
expert de la défenderesse, trois personnes particulièrement compétentes dans leur 
discipline respective et qui, d'aucune façon, ne pouvaient être qualifiées de simples 
techniciens dépourvus d'imagination. Au contraire, la solution avancée reposait sur 
une analyse a posteriori. 

3. Farwberke Hoechst Aktiengesellschat Vormals Meister Lucius & Bruning c. Halocarbon 
(Ontario) Ltd. et al. (1979), 42 C.P.R. (2d) 145 (C.S.C.), 21 juin 1979. 

La Cour suprême du Canada a statué que la Cour d'appel fédérale avait appliqué de façon trop 
stricte le critère du génie inventif lors de l'examen du premier brevet en disant que (p. 155) : 

...la revendication en l'espèce ne satisfait pas à cette exigence puisque l'«état de la 
technique» révélait l'existence d'un procédé de fabrication et que le prétendu 
inventeur n'a que vérifié si ce procédé pouvait être expérimenté avec succès. 

En pratique, tous les travaux de recherches suivent l'orientation donnée par «l'état de la 
technique». 

La Cour a appliqué le critère de l'antériorité de façon erronée en décidant que le brevet 
antérieur invoqué par les intimés avait indiqué, de façon générale, ce genre de réaction. Le brevet 
antérieur doit «apprendre la même chose» ou «fournir des instructions claires et non ambiguës» 
comparativement à la revendication contestée. 

• 
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4. Lubrizol Coq' et al c Imperial Oil Ltd. (1991), 33 C.P.R. (3d) 1 (C.F. 1" inst.), 17 septembre 

1990, décision confirmée en appel (1993), 45 C.P.R. (3d) 449 (CAF). 

Les demandeurs ont intenté une action en contrefaçon d'un brevet portant sur des additifs 
d'huiles à moteur pour voitures particulières. L'invention a connu un grand succès commercial. 
La défenderesse a soutenu qu'elle était titulaire d'une licence, mais que le brevet était invalide, 
compte tenu de l'absence de génie inventif. 

La Cour s'est exprimée comme suit aux pages 20 et 21 : 

Les remarques faites par le juge Pigeon de la Cour suprême du Canada dans l'arrêt 
Farbwerke ... c. Halocarbon revêtent en l'espèce, comme dans tous les brevets sur 
les produits chimiques, une importance spéciale : 

À mon avis, cet énoncé de l'exigence relative à l'esprit inventif va trop loin. 
Très peu d'inventions sont des découvertes imprévues. En pratique, tous les 
travaux de recherches suivent l'orientation donnée par «l'état de la 
technique". Dans ces conditions et avec l'avantage du recul, il y aurait 
presque toujours moyen de dire qu'il n'y a aucun esprit inventif dans les 
nouveaux perfectionnements parce que chacun peut alors voir comment les 
réalisations antérieures montraient la voie. 

2.2.1.2  Succès commercial/besoin de longueça_l te 

1. Eli Lilly & Co. c. Marzone Chemicals Limited et al (1978), 37 C.P.R. (2d) 3 (C.F. 1" inst.), 
11 juillet 1977, décision confirmée en appel (1978), 37 C.P.R. (2d) 37 (CAF), 21 mars 1978. 

La demanderesse a tenté d'obtenir une réparation par suite de la contrefaçon d'un brevet 
concernant la découverte d'une nouvelle substance chimique appelée «trifluraline», laquelle a connu 
un succès commercial important comme herbicide comportant des propriétés sélectives de pré-
levée qui le rendent capable de tuer les graminées sauvages en germination sans causer de 
dommage à la récolte désirée. 

Statuant que la découverte ne comportait aucune ingéniosité inventive, la Cour s'est exprimée 
en ces termes aux pages 34 et 35 : 

Jusqu'à la date de l'invention présumée, aucune solution n'avait encore été trouvée 
au grave problème que posait depuis longtemps déjà l'absence d'un herbicide 
efficace contre les graminées sauvages infestant les cultures. Comme on l'a 
souligné précédemment, les herbicides connus et disponibles sur le marché jusque-
là neutralisaient les mauvaises herbes à larges feuilles. Par ailleurs, l'emploi répété 
de grandes quantités de ces herbicides a eu des effets sur le milieu créant un 
nouveau problème grave, les graminées sauvages. Avant l'invention de la 
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eifluraline, aucun moyen de lutte approprié contre les graminées sauvages n'avait 
encore été découvert, exception faite du sarclage manuel et de certains herbicides 
au rendement insatisfaisant qui détruisaient en même temps que les mauvaises 
herbes une partie ou l'ensemble des récoltes. 

Avant la découverte de la trifluraline, il existait donc depuis fort longtemps déjà au 
Canada et aux États-Unis un besoin pour un herbicide sélectif efficace. Bon nombre 
d'années avant la découverte de l'invention en litige, de grandes compagnies... 
s'étaient attaquées fébrilement à la recherche d'un herbicide efficace. 

et, à la page 36: 

... Soper devait choisir parmi les milliers de produits de départ possibles. Il choisit 
(choix qui n'aurait pas été évident à une personne versée dans la technique) le 
produit de départ dont Yagupol'skii expliquait le procédé de synthèse. Soper a 
choisi ce produit de départ car il avait décidé de fabriquer le composé nommé 
ultérieurement trifluraline. Plus tard, il découvrit que ce produit possédait les 
propriétés herbicides qu'il recherchait. 

Réussite commerciale 

Comme le révèle la preuve, la réussite commerciale de la trifluraline a été 
exceptionnelle et grâce à l'invention de ce produit, Eli Lilly s'est emparée d'une part 
importante du marché. Ces succès ne sont pas attribuables essentiellement à une 
vaste campagne publicitaire ou aux qualités cosmétiques du produit comme sa 
couleur, son emballage ou son prix. 

Étape créatrice 

Finalement, il ressort manifestement de la preuve que la synthèse de la trifluraline 
par Soper constitue une démarche créatrice. Ce dernier, chimiste possédant une 
vaste expérience sur les plans scientifiques et pratiques, a fait preuve d'imagination 
en choisissant ce produit de départ particulier parmi les milliers d'autres disponibles 
afin de préparer la formule qui est devenue la trifluraline. 

• 
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2.1,1.3é tR_sALats_étun_sma t 

1. Wellcome Foundation Ltd. et al. c. Apotex Inc. (1992), 39 C.P.R. (3d) 289 (C.F. ire  inst.), 14 
novembre 1991. 

Les demandeurs ont intenté une action en contrefaçon de deux brevets comportant des 
revendications relatives à des intermédiaires servant à la production d'un composé pharmaceutique. 
La défenderesse a nié la contrefaçon et contesté la validité des brevets, soutenant que leur objet 
était évident. 

À la page 353, la Cour a formulé les commentaires suivants : 

Pour décider si une invention était évidente ou était le fruit d'un esprit inventif, la 
juridiction saisie doit en premier lieu définir la nature de l'invention, puis prendre 
en considération l'état de la technique antérieure qui aurait un rapport avec cette 
invention ainsi que ses effets cumulatifs... Cela fait, elle peut appliquer le critère de 
l'évidence : il s'agit d'examiner si, vu l'état de la technique existant au moment de 
l'invention, un technicien compétent et appliqué serait inéluctablement parvenu à 
cette invention. 

et a conclu comme suit aux pages 357 et 358 : 

... En cas d'utilité imprévue pour une fin spécifique, l'effet combiné de la nouveauté 
des substances et de l'imprévisibilité de leur utilité satisfait au critère de 
l'ingéniosité inventive. 

2.2.2 Brevets jugés invalides dans le domaine chimique 

1. Canadian Industries Limited and Canada General Electric Co. v. Sherwin -  Williams  Co. of 
Canada Limited (1945), 5 C.P.R. 6 (C.É.), 5 octobre 1945. 

Les demanderesses, qui étaient respectivement titulaire de brevet et titulaire de licence 
exclusifs à l'égard d'un brevet concernant un condensat résineux, ont poursuivi la défenderesse en 
contrefaçon. Celle-ci a allégué que le brevet était invalide pour cause d'absence de génie inventif. 
La Cour a statué que deux facteurs s'appliquaient. Le premier est l'absence d'évidence. Cependant, 
la Cour a ajouté que ce motif ne suffit pas à lui seul à prouver que l'objet en question constitue une 
invention. L'objet doit également faire montre d'un esprit inventif. 
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Statuant que le brevet était invalide pour cause d'absence d'esprit inventif, la Cour a dit ce qui 
suit à la page 21: 

[TRADUCTION] La défenderesse a soutenu que le choix d'acides gras d'huile de 
lin ou de l'huile de lin elle-même ne découlait pas de l'exercice du génie inventif, 
puisque les deux possibilités ont été présentées comme possibilités équivalentes. 
Le choix de l'huile de lin comme ingrédient pour modifier la résine synthétique de 
Watson Smith était une possibilité reconnue qu'un travailleur compétent dans le 
domaine choisirait. Les demanderesses ont soutenu que la sélection d'huile de lin 
ou de l'acide de celle-ci n'était pas évidente et que son adoption constituait donc une 
mesure inventive. 

À la page 27, la Cour a ajouté ce qui suit : 

[TRADUCTION] L'utilisation d'huile de lin doit avoir été perçue comme la chose 
évidente à faire par les personnes compétentes dans le domaine qui travaillaient 
avec Kienle à la General Electric Co. Ni la société non plus que l'un ou l'autre de 
ses employés n'ont tenté d'obtenir un brevet à l'égard du nouveau produit ou du 
procédé servant à le fabriquer. Ils ne l'ont pas présenté comme une invention. Ils 
n'ont lien fait avant qu'une personne travaillant chez Dupont de Nemours Co. dépose 
une demande de brevet. En 1927, ils ont fait des expériences et préparé la demande 
de brevet. Cette conduite n'indique pas qu'en 1921, ces personnes considéraient leur 
procédé comme une invention.. 

À la page 38, la Cour a conclu comme suit : 

[TRADUCTION] Cet article indique qu'à la période sous étude, c'était les feuils 
cuits qui étaient recherchés pour les fins visées par les études de Callahan, Dawson, 
Arsem et Howell et que, dans les cas où les feuils étaient désirés pour d'autres fins 
pour lesquelles la cuisson n'était pas disponible, l'huile de lin ou un ingrédient 
similaire serait utilisé. 

Après avoir examiné attentivement la preuve et les arguments sérieux et étoffés des 
avocats, j'en suis anivé à la conclusion qu'il n'y a pas matière à brevet en l'espèce 
et que le brevet en question doit être déclaré invalide et rayé du dossier. 

2. Halocarbon (Ontario) Ltd. c. Farbwerke Hoechst  A. G. (1976), 28 C.P.R. (2d) 63 (CAF), 29 
avril 1976. 

Il s'agissait d'un appel à l'encontre d'une décision par laquelle la Section de première instance 
avait conclu que la revendication relative à un procédé de production d'isohalothane était valide 
et avait fait l'objet de contrefaçon. L'appelante a invoqué l'absence de génie inventif. 

• 
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Examinant le critère du génie inventif, la Cour a formulé les commentaires suivants (p. 64) : 

Le fait de découvrir que la réaction permettant la production d'isohalothane peut 
se produire en «phase liquide» ne révèle aucun esprit inventif... [TRADUCTION] 
«La simple confirmation ou vérification de ce qui est indiqué dans une publication 
antérieure ne constitue pas une étape inventive. 

La Cour a jugé que la découverte de la demanderesse ne comportait aucun élément d'ingéniosité 
inventive et s'est exprimée en ces termes (p. 65) : 

Le juge de première instance semble s'être fondé sur l'hypothèse que l'exigence 
relative à l'esprit inventif est respectée sauf si «l'état de la technique», à l'époque de 
l'invention alléguée, était telle qu'il aurait semblé évident à un chimiste 
compétent...«qu'il pouvait réussir à produire de l'isohalothane en «phase liquide> ,  (en 
supposant qu'il utilise le même monomère et du bromure d'hydrogène)». D'après 
moi, l'hypothèse du savant juge de première instance se révèle inexacte en tant que 
règle universelle. Je ne me hasarderais pas à définir l'exigence relative à l'«esprit 
inventif> mais, il me semble que la revendication en l'espèce ne satisfait pas à cette 
exigence puisque l'«état de la technique» révélait l'existence d'un procédé de 
fabrication et que le prétendu inventeur n'a que vérifié si ce procédé pouvait être 
expérimenté avec succès. 

3. Commissioner of Patents v. Farbwerke Hoechst (1964), 41 C.P.R. 9, (C.S.C.), 15 novembre 
1963. 

Le commissaire des brevets a interjeté appel du jugement par lequel la Cour de l'Échiquier avait 
accueilli l'appel de sa décision de rejeter une demande de brevet en raison de l'absence d'esprit 
inventif. 

Examinant l'invention, la Cour suprême a dit ce qui suit (p. 13) : 

[TRADUCTION] Une personne a droit à un brevet à l'égard d'une substance 
médicale nouvelle, utile et inventive; cependant, le fait de diluer cette nouvelle 
substance une fois que ses propriétés médicinales sont connues ne donne pas lieu à 
une nouvelle invention. Les substances diluée et non diluée ne représentent que 
deux aspects de la même invention. Dans le cas qui nous occupe, l'ajout d'un 
transporteur inerte, qui est couramment utilisé pour accroître le volume, et pour 
faciliter la mesure et l'administration, n'est rien de plus qu'un procédé de dilution et 
ne donne pas lieu à une nouvelle invention par rapport à la substance médicinale 
elle-même. 

• 
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Concluant à l'absence de génie inventif dans l'invention de la demanderesse, la Cour a dit ce 

qui suit à la page 14 : 

[TRADUCTION] En conséquence, le jugement de la Cour de l'Échiquier comporte 
deux grandes erreurs : le mélange d'une substance chimique brevetée avec un 
transporteur n'est pas nouveau et n'est pas le fruit du génie inventif. 

2.3  Biologie  

2.3.1 Brevets jugés valables dans le domaine de la biologie 

2.3.1.1. Substitution révélant un esprit inventif 

1. American Cyanamid Co. v. Charles Frosst & Co. (1966), 47 C.P.R. 215 (C.É.), 16 mars 1965. 

La demanderesse a intenté une action en contrefaçon d'un brevet portant sur la 
chlortétracycline. La défenderesse a attaqué le brevet de la demanderesse, alléguant qu'il portait 
sur une matière évidente. 

Concluant que le brevet de la demanderesse témoignait du génie inventif nécessaire, la Cour 
, a dit ce qui suit à la page 314 : 	 • 

[TRADUCTION] Pour conclure en l'espèce qu'il y a absence de génie inventif dans 
le procédé de Minieri, je devrais dire que le nouveau procédé en question, au regard 
de celui de Duggar à la date de l'invention de Minieri en 1953, était tellement 
simple qu'il aurait suffi d'un peu de réflexion pour le trouver. Je ne suis pas d'accord 
car, compte tenu de la technique généralement connue à la date du brevet en 
question, il n'était pas évident, sans faire des expérimentations et recherches 
considérables, que le nouveau procédé inventé par Minieri permettrait de produire 
de la tétracycline par fermentation directe. En conséquence, j'en déduis que la 
contestation fondée sur ce motif doit échouer. 
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2.4  Électricité  

2.4.1 Brevets jugés valables dans le domaine de l'électricité 

2.4,1.1 Avantages découlant de la combinaison alléguée  

1. Printed Motors Inc. v. Tri-Tech Inc. (1968), 54 C.P.R. 200 (C.É.), 17 juillet 1968. 

La demanderesse a interjeté appel d'une décision du commissaire des brevets et demandé à la 
Cour de déclarer que deux des revendications contenues dans le brevet renouvelé de la 
défenderesse, qui allaient à l'encontre de la demande de la demanderesse, sont invalides compte 
tenu, notamment, de l'absence de génie inventif 

À la page 238, la Cour s'est exprimée comme suit : 

[TRADUCTION] À mon avis, à l'époque pertinente, dans le contexte duquel je dois 
trancher la question de savoir s'il y avait ou non ingéniosité inventive dans le 
procédé de Haydon, un ouvrier versé dans l'art aurait été au courant des lois 
physiques des interactions électriques et magnétiques, mais n'aurait pas connu de 
méthodes d'élaboration ou de renseignements qui lui auraient permis de concevoir 
ou de fabriquer le type de moteur de Haydon, lequel avec son hélice utilise les 
techniques de circuit imprimé. 

Concluant que le brevet de la demanderesse était valide, en raison de la présence d'ingéniosité 
inventive, la Cour a dit ce qui suit à la page 238: 

[TRADUCTION] Haydon a combiné diverses parties pour créer un nouveau moteur 
opérationnel et utile dont la fabrication et le fonctionnement étaient 
substantiellement différents de ce qui existait auparavant. Il a fait montre d'esprit 
inventif et il ne s'agissait pas d'un simple exercice des compétences d'une personne 
versée dans l'art. S'il n'a pas fait un pas de géant en avant, il a du moins franchi une 
étape importante. J'en conclus donc que Haydon a fait une invention au sens de la 
Loi sur les brevets... 

2. Philco Products Ltd. v. Thermionics Ltd. (1944), 3 C.P.R. 17 (C.S.C.), 17 mai 1943. 

La demanderesse (intimée) a demandé au tribunal de prononcer une injonction contre les 
défenderesses (appelantes) et de leur ordonner de lui verser une indemnité par suite de la 
contrefaçon de deux brevets concernant des tubes électroniques améliorés. Les défenderesses 
(appelantes) ont soutenu que les brevets de la demanderesse étaient invalides pour cause d'absence 
de génie inventif. 

• 

• 
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La majorité de la Cour a souscrit à la décision de la Cour de l'Échiquier selon laquelle les 
brevets de la demanderesse étaient valables et étaient le fruit de l'exercice du génie inventif (p. 25 
et 26) : 

[TRADUCTION] Il n'y a aucun doute sur le fait qu'il était souhaitable que les tubes 
pour récepteurs radio soient alimentés en courant alternatif et, apparemment, c'est 
une question qui avait retenu l'attention de spécialistes bien connus dans le domaine 
avant la date de l'invention de Freeman. Celui-ci a été le premier à présenter un 
dispositif qui permettait d'utiliser le courant alternatif et d'éliminer en même temps 
les bourdonnements ou les bruits qui en découlaient et son dispositif a été utilisé de 
façon presque universelle pour les fins qu'il a décrites... J'en conclus que le brevet 
de Freeman concerne une véritable combinaison, un dispositif nouveau et utile qui 
est employé de façon presque universelle pour tous les circuits radio récepteurs et 
amplificateurs alimentés en courant alternatif et, apparemment, il a permis de 
résoudre des problèmes qui avaient été reconnus et dont la solution était recherchée 
et désirée par d'autres... 

m_nromeme non examine nreceaemmer 

• 	1.  ControlData Canada Ltd. c. Senstar Corp. (1989), 23 C.P.R. (3d) 449 (C.F. 1" inst.), 2 mars 
1989. 

La demanderesse a intenté une action à l'égard de la contrefaçon de son brevet intitulé 
«Perimeter Surveillance System Using Leaky Coaxial Cables» (système périmétrique de 
surveillance fondé sur l'utilisation de câbles coaxiaux à fuites). La défenderesse a contesté la 
validité du brevet, notamment en raison de l'évidence et l'absence d'esprit inventif. En ce qui 
concerne l'évidence, la défenderesse a invoqué les motifs spécifiques suivants : 

5. Le soi-disant inventeur nominé dans le brevet n'a rien inventé en réalité. Toute 
différence entre l'invention décrite dans le brevet et ce qui était généralement 
utilisé et connu dans le domaine ou connu de l'inventeur avant la date de 
l'invention n'était attribuable qu'à la compétence à laquelle on est en droit de 
s'attendre d'une personne versée dans l'art et ne constituait pas une invention 
brevetable. 

6. La demanderesse elle-même a admis que l'invention est évidente; la 
défenderesse se fonde sur les commentaires formulés par la demanderesse au 
sujet des améliorations énumérées, soit [TRADUCTION] «l'utilisation d'un 
détecteur à deux câbles pour atténuer l'effet de la configuration du câble fixe» 
et [TRADUCTION] «ce ne sont là que quelques-unes des techniques 
d'amélioration plus évidentes qui seront examinées». 
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Statuant que le brevet de la demanderesse était valide, la Cour s'est exprimée comme suit (p. 

461) : 

Le brevet n'est pas invalide en raison de l'évidence de l'invention. Au cours de 
l'évaluation de l'ensemble de la preuve, j'ai été influencé dans une large mesure par 
le témoignage solide de Beal [témoin expert de la demanderesse]. 

Les extraits pertinents de l'affidavit de Beal figurent aux pages 463 et 464: 

par. 24. Dans le document [brevet antérieur], il n'est pas recommandé 
d'utiliser deux câbles coaxiaux à fuites distincts pour améliorer le 
système. On propose plutôt certaines améliorations au processeur de 
signaux, à la puissance du signal et au type de câble utilisé. 

par. 25. 	... Avec le recul, j'estime que cette amélioration a non seulement 
permis de résoudre le problème du rapport signal/réponse parasite 
auquel s'étaient heurtés le docteur Mackay et M. Penstone, mais 
comportait également des avantages par rapport aux autres systèmes 
expérimentaux que je connaissais. 

par. 27. 	... Ainsi, le système à deux câbles était plus sensible à 
l'environnement qui l'entourait que le système à un câble. 

par. 29. Amon avis, l'invention du D Harman qui est décrite dans le brevet 
constituait une percée importante dans le domaine de la détection 
d'obstacles et une solution élégante aux problèmes auxquels d'autres 
s'étaient heurtés. 

2. Burton Parsons Chemicals Inc. et al. c. Hewlett-Packard (Canada) Ltd et al. (1973), 7 C.P.R. 
(2d) 198 (C.F. 1" inst.), 31 mai 1972. 

Les demanderesses ont tenté d'obtenir une réparation par suite de la contrefaçon de leur brevet 
«renouvelé» portant sur un système conducteur d'électricité destiné à être utilisé lors de la prise 
d'électrocardiogrammes. Les défenderesses ont soutenu que le brevet initial était invalide au motif 
que l'invention était évidente, qu'il s'agissait d'une nouvelle utilisation d'un ancien produit qui ne 
comportait aucune invention et que le succès commercial ne signifiait pas qu'il y avait inventivité, 
car il n'y avait aucun élément démontrant l'existence d'un besoin de longue date. 

La Cour a confirmé la validité du brevet des demanderesses et a formulé les commentaires 
suivants, aux pages 228 et 229: 
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Il n'y a pas de doute que l'invention des demanderesses n'était pas évidente. Il est 
même prouvé qu'il y a eu d'autres tentatives infructueuses, particulièrement de la 
Sanborn Company, filiale de la Hewlett-Packard Company, pour supprimer les 
inconvénients des pâtes et gelées. Il est également prouvé que la crème des 
demanderesses, qui présentait les caractéristiques susdites, a connu un succès 
commercial considérable et que ce succès ne devait pas grand chose à la mise au 
point ou à la construction d'appareils plus perfectionnés. 

La preuve indique également qu'après l'introduction sur le marché de l'EKG Sol (la 
crème des demanderesses), les ventes du produit ont augmenté très rapidement tant 
aux États-Unis qu'au Canada et cela, malgré la grosse publicité faite par la Hewlett-
Packard... 

3. McPhar Engineering Co. of Canada Ltd. v. Sharpe Instruments Ltd. and Sharpe Geophysical 
Surveys Ltd. (1961), 35 C.P.R. 105 (C.É.), 10 novembre 1960. 

La demanderesse a demandé une réparation à l'encontre des défenderesses par suite de la 
contrefaçon de son brevet relatif à une méthode et un appareil de prospection électromagnétique. 
Les défenderesses ont soutenu, entre autres choses, que les revendications faisant l'objet de la 
contrefaçon reprochée étaient invalides, notamment la revendication 8, en raison de l'absence 
d'ingéniosité inventive. 

Concluant à la présence de génie inventif, la Cour a dit ce qui suit à la page 135 : 

[TRADUCTION] Cette plainte est sans fondement... Ce que [les inventeurs] ont 
tenté d'accomplir est le maintien de la stabilité en fréquence dans le plus petit 
moteur qui pourrait assurer une intensité de champ adéquate. Ils ont obtenu le 
résultat souhaité, non pas en agissant sur la vitesse de rotation du moteur, mais en 
accordant la bobine de l'émetteur de manière à ce qu'elle constitue pour le 
générateur une charge à montée rapide, supérieure à la puissance que le moteur 
pouvait fournir. Par conséquent, les inventeurs utilisaient la puissance maximale 
du plus petit moteur qui pourrait donner un signal adéquat à l'opérateur de la bobine 
du récepteur. Il s'agit de la découverte du principe du contrôle de la charge par la 
bobine de l'émetteur et du principe consistant à maintenir essentiellement constante 
la fréquence du signal émis par le générateur, voilà la base de l'invention... La 
découverte des inventeurs constituait un écart radical par rapport aux enseignements 
antérieurs de la technique et n'était certainement pas évidente. 

• 
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2.4.1.3 Succès commercial/besoin de longue date 

1. Preformed Line Products Co. et al. c. R. Payer & Compagnie Ltee. (1976), 24 C.P.R. (2d) 1 
(C.F. 1" inst.), 5 novembre 1975, décision confirmée en appel (1976), 34 C.P.R. (2d) 141. 

Les demanderesses ont demandé une réparation à l'égard de la contrefaçon d'un brevet portant 
sur des «bouts morts», soit des dispositifs qu'on ajoute à l'extrémité de câbles électriques pour 
transmettre l'effort de traction. La défenderesse a soutenu que le brevet était invalide en raison de 
l'évidence. 

La Cour a statué en faveur des demanderesses et s'est exprimée comme suit à la page 8:  

Quant à la valeur inventive, il est parfois difficile de faire la distinction entre une 
activité réellement inventive et un simple perfectionnement d'une invention en 
atelier. Pour qu'il y ait invention, un pas sensible en avant doit être accompli. D'un 
autre côté, on doit prendre grand soin, lorsqu'on examine une invention après coup, 
de déterminer les cas où existe l'élément nécessaire d'esprit inventif, car un très 
grand nombre d'inventions extrêmement utiles et véritablement ingénieuses 
semblent souvent parfaitement évidentes et dénuées d'originalité lorsqu'on les 
examine après qu'elles ont vu le jour. 

La simplicité d'un dispositif ne constitue pas la preuve qu'il était évident et qu'il n'y 
avait pas besoin de faire preuve d'ingéniosité inventive pour le réaliser et, si de 
petites différences aboutissent à de gros résultats, l'étincelle d'esprit inventif 
qu'exige la loi existe en fait... 

Dans l'espèce qui nous occupe et si l'on en juge d'après la preuve d'un succès 
commercial évident, on a certes inventé un outil nouveau. 

et à la page 9:  

... Le succès commercial et les raisons de celui-ci, en dehors de la simple promotion 
des ventes, ont été nettement établis. En outre, aucun des témoignages n'a laissé 
entendre de quelque manière que ce soit que la promotion des ventes avait constitué 
d'une façon quelconque un facteur décisif de ce succès. 

2. Burton Parsons Chemicals Inc. et al. c. Hewlett-Packard (Canada) Ltd et al. (1973), 7 C.P.R. 
(2d) 198 (C.F.), 31 mai 1972. 

Les demanderesses ont tenté d'obtenir une réparation par suite de la contrefaçon de leur brevet 
«renouvelé» portant sur un système conducteur d'électricité destiné à être utilisé lors de la prise 
d'électrocardiogrammes. Les défenderesses ont soutenu que le brevet initial était invalide au motif 
que l'invention était évidente, qu'il s'agissait d'une nouvelle utilisation d'un ancien produit qui ne 

• 

• 
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comportait aucune invention et que le succès commercial ne signifiait pas qu'il y avait inventivité, 
car il n'y avait aucun élément démontrant l'existence d'un besoin de longue date. 

La Cour a confirmé la validité du brevet des demanderesses et a formulé les commentaires 
suivants, aux pages 228 et 229: 

Il n'y a pas de doute que l'invention des demanderesses n'était pas évidente. Il est 
même prouvé qu'il y a eu d'autres tentatives infructueuses, particulièrement de la 
Sanborn Company, filiale de la Hewlett-Packard Company, pour supprimer les 
inconvénients des pâtes et gelées. Il est également prouvé que la crème des 
demanderesses, qui présentait les caractéristiques susdites, a connu un succès 
commercial considérable et que ce succès ne devait pas grand chose à la mise au 
point ou à la construction d'appareils plus perfectionnés. 

La preuve indique également qu'après l'introduction sur le marché de l'EKG Sol (la 
crème des demanderesses), les ventes du produit ont augmenté très rapidement tant 
aux États-Unis qu'au Canada et cela, malgré la grosse publicité faite par la Hewlett-
Packard... 

2.4.2 Brevets jugés invalides dans le domaine de l'électricité 

2.4.2.1 Simple modification 

1. Globe-Union Inc. c. Varia Batteries Limited (1981), 57 C.P.R. (2d) 132 (C.F. 1" inst.), 2 
juillet 1981. 

La demanderesse a intenté une action à l'égard de la contrefaçon de deux brevets. Le premier 
brevet concernait une combinaison de matériaux et de techniques de fabrication applicables aux 
batteries d'accumulateur, tandis que le second portait sur le raccordement électrique d'éléments 
d'accumulateur adjacents. 

Dans le cas du brevet concernant le bac d'accumulateur, la Cour a statué comme suit à la page 
140: 

[TRADUCTION] Je suis également d'avis que, compte tenu des techniques 
antérieures susmentionnées, notamment la pièce D-33, si j'ai tort de conclure 
qu'elles étaient antérieures au bac d'accumulateur conçu par Fiandt et décrit dans 
les revendications 2, 9, 10 et 11, la découverte était évidente. Exception faite de la 
pièce D-33, la documentation antérieure pertinente ne concerne pas les batteries de 
véhicule automobile. Elle concerne toutefois les batteries d'accumulateur à 
éléments multiples comportant des bacs de plastique moulés par injection dont 
l'épaisseur de toutes les pièces est inférieure à 0,1 pouce. Tout comme la pièce D-
33, elle se rapproche tellement de l'invention alléguée qu'un technicien qualifié 
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mais peu imaginatif aux prises avec le problème de fabriquer un bac d'accumulateur 
dont toutes les pièces auraient une épaisseur de moins 0,1 pouce aurait été mené 
directement et sans problème à la solution proposée dans le brevet concernant le 
bac. De simples expériences lui auraient permis de déterminer les matières 
plastiques disponibles ayant les propriétés nécessaires pour un bac d'accumulateur 
viable. Il aurait eu besoin d'un moule fonctionnel. Cependant, l'invention visée par 
le brevet ne concerne pas la découverte d'une matière plastique appropriée ou la 
conception du moule; elle réside dans le bac lui-même. Dans bien des cas, le 
succès commercial est une très bonne preuve de génie inventif; cependant, dans le 
cas qui nous occupe, il suffisait que la matière plastique qui convient devienne 
disponible à un coût qui rendrait la découverte évidente intéressante sur le plan 
économique. 

2.4.2.2  Nouvelle utilisation ou utilisation 	 procédé r qu'il n'y a ni 
nouveauté ni inventio nciewureckdé 

1. Lacal Industries Ltd. v. Slater Steel Industries Ltd. (1969), 59 C.P.R. 9 (C.É.), décision 
confirmée en appel à la C.S.C. (1971), 2 C.P.R. (2d) 105. 

La demanderesse a tenté de faire annuler le brevet de la défenderesse, qui concernait des 
supports de suspension pour conducteurs à haute tension. La défenderesse a fait une demande 
reconventionnelle pour contrefaçon. La demanderesse a admis la contrefaçon du brevet, mais a 
soutenu que celui-ci était invalide, notamment parce que l'invention était évidente, compte tenu 
de l'état de la technique. 

La Cour a formulé la question en ces termes à la page 30:  

[TRADUCTION] Pour déterminer si l'invention est évidente ou non, il faut savoir 
si, compte tenu de l'état de la technique, la découverte de ce support faisait appel 
au génie inventif ou si elle constituait ce qui est parfois appelé une simple 
modification. 

Statuant que le brevet de la demanderesse était invalide en raison de l'absence d'inventivité, la 
Cour a dit ce qui suit à la page 31:  

[TRADUCTION] À mon avis, la réponse à la question de l'évidence réside dans le 
fait que M. McMurtrie, sachant qu'il était avantageux de raccourcir le montage de 
suspension, a semblé juger nécessaire de concevoir des supports qui permettraient 
de hausser les conducteurs au niveau de l'isolateur le plus bas, lorsqu'il a été décidé 
d'utiliser la ligie de transmission à conducteurs en faisceau de type nord-américain, 
de façon que cette solution soit possible sur le plan mécanique. Si le principe 
expliquant la nécessité de garder le montage de suspension le plus court possible 
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était évident pour un ingénieur, celui qui explique la nécessité de placer les 
conducteurs le plus près possible des isolateurs les plus bas pour contrôler l'effet 
couronne des isolateurs aurait été tout aussi évident. 

2. Philco Products Ltd. v. Thermionics Ltd. (1943), 3 C.P.R. 17 (C.S.C.), 17 mai 1943. 

La demanderesse (intimée) a demandé au tribunal de prononcer une injonction contre les 
défenderesses (appelantes) et de leur ordonner de lui verser une indemnité par suite de la 
contrefaçon de deux brevets concernant des tubes électroniques améliorés. Les défenderesses 
(appelantes) ont soutenu que les brevets de la demanderesse étaient invalides pour cause d'absence 
de génie inventif. 

La majorité de la Cour a souscrit à la décision de la Cour de l'Échiquier selon laquelle les 
brevets de la demanderesse étaient valables et étaient le fruit de l'exercice du génie inventif. 

Voici cependant une partie de l'opinion dissidente (p. 43) : 

[TRADUCTION] À mon avis, il s'ensuit que Freeman a simplement juxtaposé des 
découvertes connues (la cathode équipotentielle et le filament en épingle à cheveux) 
pour atteindre un objectif connu, soit l'élimination des effets électrostatiques, 
thermiques et magnétiques. C'est en raison de l'utilisation de courant alternatif que 

' la juxtaposition est devenue nécessaire; cependant, il était bien connu déjà que 
cette méthode était la seule qui convenait lorsque venait le temps de chauffer les 
cathodes avec cette autre source de courant. Le dispositif de Freeman est peut-être 
celui qui a été monté le premier, mais je ne crois pas qu'il constitue une invention 
au sens de la Loi sur les brevets. 

• 



LKC 
KE 2919 .E714 1996 Suppl. 
Eratt, Judy A 
Annexe à l'étude sur la norme de non-
évidence en droit des brevets 

DATE DUE 
DATE DE RETOUR 

CARR McLEAN 	 38-296 

INDUSTRY CANADA INDUSTRIE CANADA 

111111 IN 1111111111 III In 
223038 	 ' 


